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Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Arrélé du % rmnrs 19:12 abrogeant l'article G 
d> l'arrêté du 13 octobre 191t sur :e 
ravitaillement de Ja métropole en vin 
pour Ja campagne 4911-1912 (p. 2231). 

Arrélé portant nominalions (siministration 
centrale) (p. 1231). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Décret n° 993 du 28 mars 1912 relatif à !a 
création de burcaux régionaux de répar- 
tition de produits industriels (p. 1232). 

Décret no 1003 du 28 mars 1942 relalif à a 
création de bureaux gégionaux d'orga- 
nisation professionnelle (p. 1232}. 

drièté du 23 mars 1942 relatif à la perceplion 
des colisalions du comi'é d'organisation 
des industries du bois (p. 123). 

drrétés du 23 mars 1912 instituant une régie 


d'avances et nommant le régisseur (p 


5-90") 
1) }e 

Arrêté portant relèvement de fonctions (labo- 
raältoire cehlra, des industries mécani- 


ques) (p. 1233). 


Liste des candidats de lécole technique des 
mines de Douai avant obtenu le diplôme 
Tr 


« 
1233). 
Secrétariat d'Etat au travail. 


#rélés des 10, 11 et 13 mars 1942 parlant 
enregistrement et approbation de statuts 
de sociétés de secours mruluels €p, 12997, 

Grrélé portant nomination de: membres de 
la eommimission provisoire d'organisation 
de la famille professionnelle de leau, 
du gaz et de l'éectricilé {p. 1255). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrété porfan‘ retrait de fonctions (services 
extérieurs des postez, télégraphes el té- 
Jéphones) (P. 2353). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret n° 901 du 11 mar: 1912 révoquant ie 
procureur général près de la cour d’ap 
pet de PAfrique équatoriale française (p 
1233). 

Arrétés por'ant affeclation, nominations, relè- 
voment de fonctions et attribuant des 
rappels d'ancienneté pour services miii- 
taires {administration centrale, groupe- 
ruents professionnels ca'oniaux ct per- 
sonne! colonial} (p. 1293). 





Naturalisations, réintégraiions, accession aux 
droits de citoyen et libération de liens 
d'alégeance ‘p. 1251). 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


= ——— 


SECRÉTAIIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONAIE 
ET A LA JEUNESSE 

avis relatif à l'examen du certificat d'aptitude 
à l’enseignement du dessin (ler degré) 
dans les lycées et collèges en 1942 
(p. 1226). 

Avis de vacance de poste (Muséum national 
d'his!oire naturelle) (p. 1296). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVITAILLEMENT 
Décision no 9 du 19 mars 1942 relative à Ja 
fixation du taux d'extraction des blés 
et céréales paniflables (p. 1235). 
Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 1236). 
— 6 © $— 
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LOI n° 366 du 13 mars 1942 sur la répres- 
sion des viclences légères et autres in- 
fractions visées par l’article 605 du code 
du 3 brumaire an IV. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — L'article 605 du code du 
3 brumaire an IV est 1brogé. 

Toutefois, les infractions commises avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi se- 
ront réprimées conformément à la législa- 
tion autérieure. 

Art, 2, — Le paragraphe $S de Particle 
179 du code pénat est modifié comme smt : 

« 8° Les auteurs ou complices de bruits, 
tapages ou attroupements injurieux ou 
nocturnes troublant la tranquiliité des ha- 
bitants ». 

Art. 3. — L'article 479 du code pénal est 
complété par la disposition suivante : 

« 14° Les auteurs de rixes, voies de fait 
on violences légères, pourvu qu'ils n'aient 
blessé ni frappé personne ». 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de lElat. 

Fait à Vichy, le 12 mars 142, 

PH. PÉTAIN. 
For ie Maréchal de France, chef de YEtat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie rationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des secaux, 
ministre secrétaire d'Etat a la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


PE 7 7 ER 


LOI n° 350 du 20 mars 1942 portant modi- 
fication de l’article 3 de la loi du 27 mars 
1883 sur l’organisation de la juridiction 
française en Tunisie, modifiée par Îles 
lois des 9 et 11 juin 1941. 





Nous, Martchal de Fran'’e, chef de l'Etat 
français, ? 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fe, — L'article 5 de la loi dx 
27 mars _883, sur l’organisauon de la jari- 
diction française en Tunisie, est ainsi mo- 
difié : 

« Les juges de paix conazissent de toutes 
actions personnelles et mornilières, en ma- 
tière civile et commerciale, en dernier res- 
sort jusqu’à la valeur de 2.000 fr. et en 
premier ressort seulement jusqu'à celle de 
6.000 fr. 

« Ils exercent, en outre, les fonction: 
des présidents des triburaux de première 
instance comme juges de référé, en toutes 





matières, et peuvent comm? eux ordonner 
toutes mesures conservatoires, 

« En matière correctiennelie, is connais. 
sen! : 

« 1° De toutes les contraventions de ‘à 
compétence des tribumaux corpeetioni. ,3 
qui sont commises ou constatées dans leus 
ressort; 

« 2° Des infractions aux lois sur la 
chasse ; 

« 3° De tous les délits remportant pas 
une peine suérieure à celle de Six mos 
d'emprisonnement où de 6.06 fr. d'amende, 
comple tenu des dispositions de Ja loi du 
26 juillet 1941 et des Jj'spositions qui out 
étendu ladite loi en Tunisie. 

« Un officier de police désigné par 1 
procureur général remp it auprès du juge 
de paix les fonctions ‘a rnstére publie. 

« Toutefois, les juges Ce paix siégeant 
dans une ville où il y a u“u tribunal de 
première instance n'ont ceite compétence 
étendue que pour les actions personnel}; 
et mobilières en matière civile et commer- 
ciale; pour le surplus, Hs exercent la com- 
pétence ordinaire telle quelle est déter- 
minée par les lois et décrets en vigueur. 

« Les appels des jingemeris rendus en 
matière de police cerrectionnelle par Je3 
juges de paix à compétence étendue sont 
portés au tribunal de la eirconscription dn- 
quel et située la justice de paix. L'appel e-t 
interjeté conformément aox articles 20, 
203, 204 et 205 du code cé’instruction cri- 
minelle ». 

Art. 2. — Le présent décret :era publié 
au Journal officiel et exécute comme li 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 
L'amiral de la flotte, mce-président 

du conseil, ministre Secrétaire 

d'Etat aux affaires étrangères, 

Al DAREAN. 
Le qarde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
02 — -- —— 





LOI n° 384 du 22 mars 1942 relative à l’éta- 
tisation de la potice dans le bassin mi- 
nier de Béthune. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ruinistres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Par extension de l'article 104 
et sous réserve de Fapplication de l'arti- 
cle 105 de la loi du 5 avril 1884, le préfet 
du Pas-de-Calais exerce, dans les commu- 
nes d’Allouagne, Annezin, Béthune, Choc- 
ques, Essars, Fouquereuil, Fouquières-lès- 
Béthune, Hinges, Labeuvrière, la Couture, 
Lapugnoy, Locon, Vendin-lès-Béthune, Ver- 
quigneul, Verquin, Annequin, Auchy-les- 
Mines, Beuvry, Billy-Berclau, Cambrin, 
Cuinchy, Douvrin, Festubert, Givenchy-lès- 
la Bassée, Haisnes, Labourse, Noyelles-lès- 
Vermelles, Sailly--Labourse, Vermelles, Vio- 
laines, Carvin, Courcelles-les-Lens, Courriè- 
res, Dourges, Evin-Malmaison, Hénin-Lié- 
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tard, Leforest, Montigny - en - Gohelle, 
Novelles-Godauit, Oignies, Bariin, Beugtn, 
Bouvigny-Boyeffles, Bruay-en-Artois, Ca- 
lonne-Ricouart, Camblain-Chatelain, Divion, 
Drouvin-le-Marais, Estrée-Cauchy, Gosnay, 
JHuiilicourt, Hersin-Coupigny, Hesdigneu!- 
les-Béthune, Houchain, Houdäin, Labuis- 
sicre, Maisnil-lez-Ruitz, Marles-les-Mines, 
Nawux-ies-Miues, Ourlon, Ruilz, Sains-en- 
Gohelle, Vaudricourt, Annay - sous - Lens, 
Benifontaine, Billy-Montigny, Estevelles, 
uquières-lès-Lens, Harnes, Huiluch, Len:, 
‘son-sous-Lens, Meurchin, Novelles-sous- 
ns, Pont-à-Vendin, Sailaumines, Vendin- 
Wingles, Aix-Nouletlte, Angres, 
ily-les-Mines, Grenay, Liévin, Loos-en- 
ohelle, Mazingarbe, Busne:, Guüarbecques, 
illors, Saint-Venant, Auchel, Bergueitr, 
joureeq, Burbure, Cauchy-à-'a-Tour, Es- 
ri-Hianche, Ferfay, Ham-en-Artois, Isber- 
eues, Lambres, Ligny-lès-Aire, Lozinghem, 
Muioghem, Norrent-Fontes, Saint-Hilaire- 
Colles, Ablain-Saint-Nazaire, Avion, Beau- 
mount. Drocourt, Eleu-dit-Leauwette, Méri- 


Vieil, 


{ 
» 
) 


] 
| 
] 
} 
{ 
] 
] 
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court, Rouvroy, Souchez, Vimy, les mêmes 
attributions que celles qui sont dévolues 
au préfet de police dans les communes 
suburbaines de la Seine en vertu de l'ar- 
rété du 3 brumaire an IX et de la 1oi 
du 10 juin f855. 


Art, 2, — Par application de l’artice 10 
de Ia loi du f# septembre 1941, portant 
revision des rapports financiers de l'Etat, 
des départements et des communes, les 
“onmmupes susvisées contribueront, dans 
la proportion G'un quart, aux dépenses des 
services de police, sur ja base qui à élé 
déterminée par l'arrêté du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et du secréta're d'Etat à l'éco- 
nomie nationaie et aux finances en date 
du 15 décembre 1911. 

\rt. 3, — Les agents provenant du cadre 
des polices municipales des communes sus- 
indiquées et qui seraient reclassés dans les 
cadres de la police d'Etat resteront provi- 
Soirement soumis au régime de retraite au- 
quel ils étaient assujettis, 

Art. 4. — Les conditions d'application de 
da présente loi, ainsi que la dite à compter 
de laquelle elle aura effet, seront fixées 
par décret, 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
dr pe de France, chef de l'Etat 
Le ministre secrétaire 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+0 
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LOI n° 438 du 28 mars 1942 concernant 
la livraison des blés et seigles. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1°", — Les blés et seigles battus, en 
la possession des agriculteurs et de tous 





détenteurs autres que meuniers et que 
boulangers échangistes, doivent être livrés 
aux organismes habilités, coopératives el 
négociants, avant le 21 avril. 

Les blés et seigles non encore battus de 
vront être livrés dès jes hattages. 

Dans le cas où des difficultés de trans- 
port s'opposeraient à la livraison effectivi 
aux organismes stockeurs des blés et sei 
gles battus, ceux-ci seront, dans chaqu? 
commune, mis en dépôt dans un local 
désigné par le maire, sous la responsabi- 
lité de ce dernier. Un relevé précisant Île 
nom du livreur et la quantité livrée sera 
établi par le maire et adressé, le 21 avri, 
en double exempiaire, au comité départe- 


mental des céréales, 


Art. - à _—. Le s blés et ceigit ; détei IS par 
les bouiangers échangistes devront, avant 


le 21 avril, être livrés à la meunerie. 
Art. 3. — Les maires sont chargés de 


l'application de la présente loi dans leur 
commune. 


Art. 4 — Toule infraction IX dispos 
tions qui pré ‘èdent sera punie des peines 
fiscales l'article 1 de la loi du 
17 décembre 1941 concernant ja répression 
des infractions ea matière de hé 
farine et pain — sans que l'amende fiscaie 


prévues à 
céréalt D 


puisse être inférieure à 1.000 fr. par quin 
tal indûüment conservé on détourné — et 
des sanctions administratives visées aux 
articles 2, 5 et 4 de ladite loi. 

En outre, un emprisonnement qui ne 
sera pas inférieur à un mois devra être jin- 
fiigé aux Contrevenants. 

Art, 5. — Le présent décret sera pul 
au Journal officiel t pxécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichw, :e 28 mars 1942. 


Par le Maréchal de Fra: chef de l'Ela 


f allais, 
Le ministre Secrélaire ÆEtal 
ü l'agré ullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre srcrélaire d'Elal 
à l'é onomie nalionrile et aux finances, 
YVES ROUTHILLIEN, 
Le ministre Secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le yarde des "CAUT, 
ministre secrélaire d'Elal à la jusli 0 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 
Le Secrétaire d'Etal au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


— +0 





LOI n° 419 du 26 mars 1942 portant ouver- 
ture de crédits au budget de la famille 
et de la santé, en application de la loi 
du 11 septembre 1941 sur l'exercice de 
la pharmacie. 


Nous, Maréchal de Fran:e, chef de L'Etat 
français, 
Sur le rapport du comité budgétaire, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 17, — Pour l'exécution de la loi du 
11 septembre 1941, reiative à l'exercice 





de la pharmacie, il est créé à l'administra- 
tion centra!'e du secrétariat d'Etat à Ia fa- 
mille et à la santé, un emploi de .égisseur 
ymptable. 

Art. 2. 
cruté dans les mêmes conditions que Île 
caissier payeur de l'administration centrale 
lu secrétariat d'Etat à la famille et à la 
santé, 

\rt.3 Il est ouvert au set rétaire d Etat 
à la famille et à la santé sur l'exercice 
1942, en addition aux dotations ouvertes 
pa ja loi ua finances du 531 
1911, des crédits S'élevant au total de 


{ ipplicables aux chapitres 


si Le régisseur comptable sera re- 


dé: ermbi e 


16.906.000 fr. et 


ci-après : 
france 
Chap. 2. - Traitements du 
personnel de Fadministration 
centraie .. 129 .(00 
Chap. 19 bis (nouveau), — 
Inspection des pharmacies, — 


Emoluments et salaires, .... 3,940,000 
Chap. 28. - Indemnités de 

RS LH Na ste 100,000 
Chap. 31. Administration 

centrale. Malériel..:.,..... GS4 000 
Chap. 31 Achats de livres 

et pub.ications. Reliure... 30.00) 
Chap. 39, — Fournitures de 

l'Imprimerie nationale........ LEXI,OUX) 
Chap. 56. Frais de corres- 


pondance télégraphique et té- 
JÉPhOnIQUe .,......5. 
Chap. 4%, — Inspection des 

harmavcies et contrôle des si 

uns et produits analogues...  25,000,000 


Frais de tout 


63.000 


| 
l 


Chan. 90. 
i 


nhée<s, ue mn O1 et di ‘“lépla- 

ermnetii CAFE TU 1 GX) CN) 
Chan 04. \ cations fa- 

it NOTA 230.000 


Chap. NO is HIveau), - 


Subwentions au laboratoires 

charg de l'analx » de SpéCia- 

lités pharmaceutique et de 
id nent re rdrti eus 15.000.000 
à PRE 16.306.000 
art. à. Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat à à famille et à la santé 
sur l'exercice 1942 par la loi de finances 
du 21 décembre 1941, une somme de 
200.000 fr. est ct demeure définitivement 


annulée au titre du chapitre 44 du tudget 
ordinaire de son département: « Inspection 
des pharmacies et contrôle des strums et 
pi duils analogues ». 

Art. 5 - Le: 
budget général de 


previ 115 de recettes ‘ju 


l'exercice 1942 sont ang- 


menutées d'une some de S3.500.000 fr., <4 
voir : 
k, PRODUITS RECOUVRABLES EN France 
$ 1. _ Produits divers. 
« Ligne 118 bas. Produit du droit fixe 
de visa de: spécialités pharmaceutiques, 


SO millions de francs. 
« Ligne 118 ter. 
frais de fonctionnement des services de 
controle de: spécialités et d'i: spection os 
pharmacies (art. 58 de la joi du 11 septerm. 

bre 1941), 3.500.000 fr, n, 


Remboursement des 
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Art. 6. — Le présent acte sera publié au 
Journal ofjiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par 4: Maréchal de France, chef de YEltat 
francais: 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nalion ule et aur finan es, 
YVES BOUTHIELIER, 
Le secrelaire d'Etal ü la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


= > D D — 








L 
LO! n° 444 du 28 mars 1532 modifiant la 
loi du 27 octobre 1240, instituant la carte 
d'identité de Français. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Îrancais, 

I | | Î ] 

DE (oi 

Art, 1 — | #4, 5e 6 0e 
} L- 25. 1 lobrt 10, instiluant la 
Cü d té de Fran t remp 
€: ] | ho )l cyyvantes 

tri. 2. — La { l'identité de F1 
‘ st valable pendant dix s à dal 
{! | ul ! \il 

Un amèêté du nunisire secrclaire & Er 
H ntérieur fixera Ja date à nnpier 4 
Jaqueile 11 ] luction d { rie SCra 
OH )ire . 

\r£. k, — LL ir'{ 1 lent 1 Ï ini- 
cais est soumi iu droit timbre d 

£ 42 1 1, 

15 fr, édicté par la e 202 (alinéa 4) 4 
code du timbre. 

« Art. 3. — Sont exemptées du droit de 
timbre prévu à l'article ci-dessus et lim 
brées gratuitement la ) nn de fair 
meution expresse du motif.de la cratuité, 
les cartes délivrées 


« 4° Aux pères et mères ayant eu Îrois 
enfants au IMOINS; 

« 2° Aux enfants mineurs des personnes 
visées à l'alinéa qui précède, lorsqu'ils 
sont à leur charge; 

« 3° Aux épouses d 
sous les drapeaux au moment de la déli- 
vrance ou du renouvellement de la carte 


1 11 " t; 
lorsque celles-ci ont droit aux allocations 


militaires prest nts 


hiilitaires ; 

« 4° Aux enfants mineurs des personnes 
visées à Falinéa qui précède lorsqu'Es sont 
à leur charge ; 

« 5° Aux personnes, de ressources moO- 


] s par les maires. 


destes, qui seront désign 
« Art. 6 — En temps de guerre, les 
Français servant sous iles drapeaux peu- 
vent justifier de leur identité par la pré- 
sentation, soit de la carte de circulation, 
livret individuel ou d’un extrait 


soit du 
de ce livret, soit de tout autre titre d’iden- 
tité délivré par l'autorité militaire ou ma- 


rilime. 

« Les intéressés bénéficient d’un délai de 
trois mois à compter du jour de leur libé- 
ration pour solliciter la carte d'identité de 
Français s'ils en sont dépourvus, 

« En temps de paix, les dispositions du 
présent article ne s'appliquent pas aux mi- 
litaires de carrière ». 

Art. 2. — A compter de la date d’entrée 
en vigueur de ja présente loi et jusqu’à 
la date à laquelle deviendra obligatoire la 


produelion de la carte d'identité de Fran- 
cais instituée par la loi du 27 octobre 1949, 
sont exemptées du droit de timbre de 
13 fr. édicté par l'article 202 (alinéa 4) du 
code du timbre, et timbrées gratuitement à 
la condition de faire mention expresse du 
motif de Ja gratuité, les cartes délivrées 
aux personnes énumérées à l’article 3 de 
la loi du 27 octobre 1940, moditié par Far- 
ticle 4° de la présente loi. 

Art, 9, — Pendant le même délai, sont 
dispensés de toute perception au profit du 
Trésor et exonérés des droits prévus À 
l'article 4% de la loi du 18 décembre 1922, 
modifié par le déerct du 14 juin 1938, les 
expéditions où extraits d'actes d'état civil 
ainsi « les certificats et pièces de tonte 
nature établis et délivrés, tant pour l'ob 
tention de la carte d'identité de Francais 
instituée par l'article 1° de Ja loi du 27 oc- 
tobre 1940 où de la carte d'identité orci- 


naire qui la remplace provisoirement, que 
pour juSfiicr du droit aux exemptions 4 

rdées par l'arlicie 2 qui précède et Var- 
icle 5 de la loi Gu 27 octobre 1940, 


Les expéditions et extraits d'artos de 


té e Eds dl 
L'CLAE CA unsi que Îles certificats et nièces 


du présent article, Ge- 
vront êlre revètus d'u 
1 ! 


‘une mention spéciale 
précisant leur destination. 


Art, 4. — Les dépenses de personnel et 
de matériel en: M » par les collectivités 
lorales po ir Ja di livrance de a car!e 
d'identité de Francais et pour l’établisse- 
ment des expéditions, extraits, certifirats 
et pièces eXonérés du droit dans les 
Lions fixées par l'article 3 de la présente 
loi, leur seront remiboursées par l'Etat sur 
la base d'un forlait calculé d'après le nom- 
bre de cartes délivrées pour les comrau- 
nes, et sur justifications des dépenses pour 
les départements, 

Art, 3. — Un décret rendu sur la pro- 
position du secrétaire d'Elat à l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nale et aux finances ouvrira les crédits né- 

ures pour couvrir les dépenses faites 
pendant l'anncte 142 pour l'application 
tant des dispositions de la présente Joi 
que de celles de la loi dnu-27 octobre 1940 
instituant la carte d'identité de Français. 

Art, 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre de la défense 

nalionale, secrélaire d'Elal aux 

affaires élrangères, à la marine et 

à la guerre, par intérim, 

A! DARLAN. 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secréclaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, par 
intérim, 


corrdi- 


A! PLATON, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 930 du 26 mars 1942 portant 
nomination d’un avocat générai près la 
cour de cassation. 





Par décret du 26 mars 1942, M. Fon- 
laine, avocat général près la cour d’aÿy el 
dé Paris, est nommé avocat général qués 
la cour de cassation, en remplacement de 
M. Picq-Fevez, qui a été nominé conseillez 
à la cour de cassation. 

———— - ee 





Décret n° 932 du 26 mars 1912 portant 
homination d'un conseill£r à la cour de 
cassation, 





Par décret du 26 mars-1942, M. Picq- 
lFevez, avocat général près la cour de ca 
sation, est nornnié conseiller à Ja cour de 
{ iSSation, eur ja “ met de M. Gage 4 
décédé. 





— LR EE —— — 


Décret n° 940 du 27 mars 1942 portant 
déchéance de la nationalité française. 





Par décret en date du 27 mars 1%2, 
sont déchus de li naücnalilé française, 
par application de l'arlicle 10 de la loi 
du 10 août 1927 et du décret du 9 septem- 
bre 1139: 

MM. 

Divanian {Toros), né le mai {4% à Smyme 
(Turquie), naturalisé Français par décret 
en dale du 16 février 1927. 

Giai (Adrien-Fernand), né le 28 avril 1907 à 
Aïies (Bouches-du-Rhône), devenu Français 
en verlu de l'article 9 (ancien) du code 
civil {dernier alinéa}, en raison dé sa par- 
ticipalion volontaire aux opéralions du re- 
crutement le 17 janvier 1927, 

Lecache (Abraham-Bernard), né le 16 août 
1895 à Paris (3%), devenu Francais par dé- 
claration souserile le 2 mars 1%095 en verlu 
de l'article 8 (8 40) (ancien) du code civil, 

Mancini {Sixte-Louis), né le 13 octobre 1911 
à Marseille, devenu Français par déclara- 
tion souscrite le 20 janvier 1927 en vertu 
de l’article 8 (8 4°) (ancien) du code civil. 

Marenco (Joseph-Guy-Louis), né le 20 décem- 
bre 1893 à Acqui {italie}, naturalisé Fran- 
çais par décret en date du 24 octobre 1125. 

Milesi (Marius-Alfred), né le 50 janvier 1%9 
à Marseille, devenu Français par déciara- 
lion souscrite le 29 avril 199 en vertu Ge 
l'erticle 8 (8 4°) (ancien) du code civil. 

Natan (Natan), né le 14 ou le 18 juillet 1886 à 
Jassy (Rouinanie), naturalisé Français par 
décret en date du 17 févfier 1921, sous le 
nom de Tanenzaph (Nathan). 

Patane (Français), né le 30 décembre 1901 à 
Catania {Ilaïic), naturalisé Français par dé- 
cret en date du 17 mars 1924. 

—@ 9 @— 


cl 








Administration centraic. 





Par arrèlé en date âu 27 mars 1942, M. Du- 
chiron, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Rennes, est nommé, sur 
sa demande, atiaché Utulaire au ministère 


de la juslice. 
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Magistrature. 


Par arrèlé en date du 27 mars 1942, M. A:- 
berse (Henri), magistral colonial, cest nommé 
juge au tribunal de première inslance de Bé- 
thune (loi du 28 avril 1919, art, 18, 8 fer, Go), 
en remplacement de M. Coie, qui a été nommé 
juce au tribunal de premiére instance d'’AI- 


Le &— — 


ll. 
Le 


Par arrélé en date du 27 mars 1952, M. Ro- 
che (René) cest nommé substilut du procu- 
reur de la République de 3e classe près le 

unal de première instance d'Abheville, en 
scinplacèement de M. Finot, qui a été nomme 

ibstitut du procureur de la République près 
le tribunal Ce première insiance de Valen- 
—— 0-0 &—— 


Le 


Por arrêlé interministériel en date du %5 

{912, M. Boyce, juge de paix de Coilo, 

( <, pour une période de cinq ans, à ia 

ition du gouvernement du prolectoral 

fr is en Tunisie, pour exercer des fonc- 

tions judiciaires au tribunal mixte immobilier 
a l'unisie, 

—— 4 9 ®— — 


l arrèlé du 27 mars 1942, pris en appli- 
( mn de la Joi du 11 août 1941 sur les s9- 
crétes, M. Joulin, conseiller à a 


pel d'Alser, est déclaré démission- 


l'ap} 
datre d'office de ses fonclions. 


——— 00. 





Tribunaux de commerce. 


Dar arrèlé en date du 25 mars 1942, pris 
on application de la loi du 3 novembre 1941 
M. Rocle (Pierre-Marie-Etiennc-Benoil)}, juge 
üilulaire au Wibunal de commerce de Tarare, 
est nommé président dudit tribunal, en rem 
pacement de M. Meynier, démissionnaire. 


8e — — 





Par arrèlé en date du 27 mars 1942, pris 
en application de la loi du 5 novembre 1944, 
M. luc (Picrre-Joseph), juge titulaire au tri- 
bunal de commerce de Béziers, est nommé 
président dudit tribunal, en remplaccinent 
de M. Leboucher. 


+ © +- 





Juges de paix. 


————— 


Par arrêté en 
léclarés  démissi 
fonctions : 


date du 27 mars 1942, sont 
nnaires d'office de leurs 


M. Lenine, 
Canton de 


supp'éant du 

Levallois-Perret 
M. Raude, suppléant du juge de paix du 

Canton de Guémeéné-sur-Scorff (Morbiliun), 


— © @— 


juge de paix du 


sir) 
SCcunm 


Par arrêté en date du 27 mars 1912, M. Voi 

n, ancien juge de paix, est rappelé à l'a: 
tivité et délégué dans les fonctions de juge 
de paix de Souvigny et le Montet (Allier). 


— -6 z © -— 


Par arrêté en date du 27 mars 1942, M. Que- 
belle (Raymond), ancien juge de paix sup- 
pléant, est rappelé à l’activité et est délégué 
dans les fonctions de juge de paix suppléant 
du canton de Domève-en-Haye (Meurthe-et- 
Moselle), 

— 8 2-—— 


Par arrêté en date du 27 mars 1952, M. San- 
loni, juge de paix des cantons de Cuisery et 
Montpont (Saône-et-Loire), est délégué dans 
les fonctions de juge de paix du canton de 
Saint-Germain-du-Plain (Saône-et-Loire). 





Décret n 


minier de 


cchelles de trrit 
lices d'Etat: 


l'échelle de 
des gardiens de Hi pus 


l'intérieur c! 
notnie 


Art, 1% — Ta police d'Elat des commu 
nes du bassin minier de Béthune est placée 
sous Ja haute autorité du secrét l'Etat 
\ l'intérieur et l'auturié directe du préfet 


du Pas-de-Cala 


Art, 2, Les service de } lice « mpren 
nent: 

Trente comm res de police. 

Cinq comnmaudants de gardiens de Ja 


ulIX, 





Croffiers. 

Par arrèlé en date du 27 mars 194?, M. Col- 
lt, ancien greffier, admis à cesser ses fonc 
tons par arrêté du 22 janvier 1911, est rap- 
pelé temporairement à l'activité pour exei 
cer les fonctions de greifier au tribunal de 


première instance de Sedan. 


———* 68e — 


Par arrêté en date du 27 nars 1912 
M. hrion, ancien greffier, admis à faire valou 
ses droits à la retraite par arroit du 22 fé- 
vrier 1912, est rappelé teinporairement à La 
tivité pour cxercvr les fonctior de greffier 


au tribunal de première instance de Font 
nchleau. 


Par arrèlé en dale du 27 mars 1912, M. E: 
cande (laut) est mommé, à titre temporaire 
greffier à la cour d'appel de Montpellier. 


0 








Officiers ministsriels, 





Par arrèlé en dale du 27 mars 194 ' 

n applicalon de la loi du 16 d'ecrnbre 1941 
la démission de M, Eallu (Edouard-Léon-M 
rie), notaire à la résidence e let, canton 
de Nérondes Lher), est acc: mée et l'ofli 
ainsi devenu vacant est supprimé 
PRAIRIE ER IE On R SIT 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


821 du 22 mars 1242 relaiif à 
l'application de la loi portant étatisation 
de ia police dans le hassin minier de 
Béthune. 


organisation 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frunçuis, 

Vu l'article 97 (8 2 ct à {] rticie 
104 et 105 de ja doi du 5 avril 1SS4 

Vu La dei du 22 puurs 1942 pnmotituant la 
police d'Etat dans les communes du bassin 


Béthune : 
Vu le décret du 7 août 


‘ ‘ 


ment du personnel dt ) 


Vu He decret du 17 


truilctnent des 


jthini 
MUTHLFRULLENEES 
sur le rapport du ereluire d'Etat ü 
! du verétaire d'Etat à Fé 


haltonule el aux finiutice 





Décréton 


Vingt et 


Secrét ires de poli C : 


un officiers de paix, 


Un secrétaire principal de police, 
Quarante secrélaires de police 


Inspecteurs de sûreté: 
Quatre inspecteurs principaux de sûreté 
Huit inspecteurs chefs de sûreté, 
Dix-sept inspecteurs sous-chefs de sûreté. 





© © — 








Quatrc-vingt-cinq inspecteurs de sûreté, 


Corps des gardiens de la paix : 
Viagt et un brigadiers chefs. 
Quatre-vingt-six brigadiers. 
Mille vingt-neuf gardiens de 

\o nts SI] Û 
Vingi-huit 


Trois 


Ja pa!x. 
aux : 


iaux 


Jecrulces sur 


agents s! 


{& spéciaux CCS 


[RMS 


LCinmaquantt aux 


iires, 


préfet fixe par arrêlé l'or. 
| 


nisalion générale des services, 1 répare 
lion des attributions et des cfleclifs 
Art. 4. Les conditions de recrutement, 
'i sement, de mutation et de disci- 
puine qui pe ici SONL ceiles HixXCeS par la 
loi du 235 avril 1941, portant Grganisal'on 
générale des services de police en France, 
par le décret du 7 juillet 1941, portant 
ménéralie des services exté- 


urs de police sur le territoire natonal, 
\ { ) ] { he les «cle ein t au 
H { H ] L.1 Li ‘ 
l pic rn nl hspostt is 
u «| 1 : aouûl ' i part 
nl (ELA | Î ut { 1; | Ii | | 
i [ le corvmandants des 
rai 1 AIX 
Art ( ] hat | » 
iura effet à pter du 1 viril 142 
Art r | le { c! irt {1 [:1 t 1 | nié 
rieur e! ecrel d'Elat à à éconornit 
al al ef X JEAN il chargés, 
un en « qui dé ONCeTrNt la l'apypli- 
ù cu pit qui Sera publié 
1u Jou nTl officiel 
Fait Vichn | 32 ] 14 . 2 
PI AIN 
\ J i Etat 
unistre &$ re d'Etat 


TE PT 
/ UIEA r« 4 dl F1 
ïü ! On naiionme el ui [ina CUS, 
YVES LBOUTUILENEN. 
rt 
— #0 © — 


Décret n° 615 du 25 mars 1222 modifiant 
1 


l'assiette icrritoriaie des rogions. 


de l'Etat 


li le Lin — Jaute-Vienne, 
( Dor partie non 
é } t4 ! ro TU pee), 

( partie 1! 1 ) uy ce ] re, CLner 

l Hoi Ï il loire pare 

J pée), Lo LCI pal non 











«1: 


musee « 


STLTIL SE 1: 














1226 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Mars 1942 


2 





Art. 2. — L'article 2 du décret du 30 juin 
1%41 est ainsi modifié : 

« Région d'Orléans. — Loiret, Eure-et- 
Loir, Loir-et-Cher (partie occupée), Cher 
(partie occupée) ». 

Art, 3. — L'amiral de la flotle, ministre 
vice-président du conseil, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1942. 

IL. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





++ 


Conseillers municipaux. — Délégations 
spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de subslitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de inairie, modifiée par Ja loi du 
28 juin 41941; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Fleury (Aisne} se trouve réduit 
à un effectif ne lui permellant pas d'assurer, 
de façon salisfaisante, la gestion des affaires 
communales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
rune de Fleury (Aisne) est dissous. 
Art. 9%, — 1} est institué dans la commune 


de Fleury (Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Buorgneaux (Henri); mem- 
bres: MM. Ple-Dufroy (Gaston), Couvreux 
(Emile), Villion (Gaston). 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


—-+6 - — 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 27 rnars 1942, la com- 
position de la délégation spéciale instituée 
dans la corninune de Pontonx-sur-Adour {Lan- 
des) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Destouesse (Guy); membres: 
MM. de La Moranduis (Yves), Quillacq ,Emile), 
Commet (Gaston). 

L 


+0 





Administration cenirale. 





Le minisire secrélaire d’Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la Joi du 21 mars 1912 por- 
tant modifications à lorganisation du secré 
tariat général pour la police; 

Vu le décret portant règlement d'adminis 
tration publique du 27 décembre 1923 portant 
organisation de Tadministration centrale et 
les textes qui l'ont modifié et complété; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrûte : 

Art. 4er. — M. Bernard, chef de bureau à 
Fadministralion centrale, est nommé sous-di- 
recteur à l'administration centrale (secrétariat 
géncral pour Ja police) (emploi créé). 








Art, 9 — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la compabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942, 

PIERRE PUCHEU. 
—— 68 -$— 


Par arrèlé du ministre secrélaire d'Etat à 
l'intérieur en dale du 23 mars 1942, M. Soulc, 
sous-chef de bureau à }’administralion <çen- 
traie, est placé dans Ja position prévue par 
l'article {er de Ja loi du 17 juiliet 1910 et 
bénéficiera des dispositions de l'article 2 de 
ladile Joi. 





602 —— — 


Administration prélecioraie. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 11 août 1936 relatif à l’attri- 
bution de classes personnelles civiles: 

Sur la proposition du directenr du person- 
nei, du rnatériei el de la complabhilité, 

Arréie: 

Art. fer, — M. Lambry, sous-préfet de Die, 
est élevé, à tilre civil, à la 2e classe pcrson- 
nelle de ses fonctions. 

Art, 9, — Le direcleur du personnel, du 
matériel et de la complahilité est chargé de 
l'exécution du présent! arrété. 

Fait à Vichy, ie 26 mars 1942. 

PIERRE FUCHEU, 





Fonctionnaires et agents des préfectures. 





Par arrôlés du minisire secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 26 mars 1942: 

Mile Dubost {Andrée}, rédâctrice port 
de fre classe à la préfecture du Khône, est 
rélrogradée, par mesure disciplinaire, à Ja 
2e classe de son grade : 

Mlle Lelandais, commis de 2e classe à la 
préfecture de la Manche, est rétrogradée, par 
mesure disciplinaire, à la 53° classe de son 
grade. 

—49 2 — 

Par arrèlé du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 27 mars 1942, M. Thibal 
chef de bureau à la préfecture des Bouches- 
du-Rhône, est révoqué de ses fonctions, 

6-6 &— 

Par arrèlé dn ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur en date du 27 mars 1942, ont été 
mutés : 

A la préfeclure d’Eure-et-Loire. 

M. Rennes, chef de division de fe ciasse à 
la préfecture de Scine-c!-Marne. 

A la préfecture de la Mayenne. 

M. Chanal, chef de division de ° classe à 
la préfecture du Var. 

A la préfecture de j'Orne. 

M. Bezias, chef de division de 2e classe à 
la préfecture des Deux-Sèvres, précédemment 
muté à la préfecture du Morbihan, non ins- 
lallé dans ses fonctions. 

A la préfecture de Seine-et-Marne. 

M. Benezet, chef de division de fre classe à 
la préfeclure de FOrne. 

A la préfecture de Maine-et-Loire. 

M. Housset, chef de bureau de ?e ciasse à 
la préfecture de Loir-et-Cher. 


A la préfecture de l'Yonne. 
Mlie Tasie, chef de bureau de 6° casse à Ja 
préfecture de Scine-ct-Marne. 





A la préfecture des Deux-Sèvres, 
M. Tichane, rédacteur principal de 4° classe 
à la préfeciure de la Gironde. 
A la préfecture de l'Allier. 


Mine Amiot, commis principal de 3° classe 
à la préfecture du Var. 


+ © &- 





Maires et adjoints aux maires. 





L: ministre secrélaire d'Elat à lintérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1930 
relative au pouvoir de substitution de l’au- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairi’, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Gabory (Mathurin), ad- 
joint au maire de la commune du Marillais 
{Maine-et-Loire), a fait l’objet d’une condam- 
ation à 16 fr. d'amende pour abalage clan- 
destin de porcs, 

Arrète : 

M. Gabory (Malhurin), adjoint au maire 4° 
ia commune du Murillais (Maine-et-Loire), est 
déciaré démissionnaire d'office de ges fonc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1952. 

PIERRE PUCHEU, 
PE 


Considérant que M. Salome, maire de la 
commune de Thiepval (Somme), ne présænte 
plus les garantics morales nécessaires à 
l'exercice de ses fonctions, 

Arrête : 

M. Salome, maire de la commune de Thi’p- 
val (Somme), est déclaré démissionnaire d'of- 
fire de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942, 

PIERRE PUCHEU. 
—#4 6 &- — 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de Ja loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrèles; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rilé supérieure, aux déiégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux s’crélaires 
de mairie, modifiée par la loi du 23 juin 191; 

Considérant que M. Gilardin (Henri), adjoint 
au maire de la corgmune de Valenton (Seine- 
et-Oise), tombe sous le coup d°s dispositions 
de l’articie 2 de la loi du 11 août 1951 sur les 
sociétés secrètes, 


Arrête : 

M. Gilardin {Henri}, adjoint an maire de Va 
commune de Valenton (S’ine-et-Oise), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonctions, 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


++ 





Commissaires de police. 





Par arrêlé en date du 15 mars 1942: 

M. Heinis (Jean), commissaire stagiaire 42, 
la police nationale, est nomimé chef de la bri- 
gade régionale de police économique à Laon. 
{intérêt de servic:). 
(ælte mesure aura effet à compter du 16 avril! 
12, { 

L'arrêté qu 135 janvier 195%, nommant à ja 
ire brigade régionale de police judiciaire, à! 
Paris, M. Perrin (Camiile), commissaire d2 
2e classe, fr échelon, est rapporté. | 

M. Perrin est maintenu dans ses fonctions 
à Lille. 

L'honorariat est conféré à M. Chalmetl 
(Franck), commissaire centrai de Ja wolice 
nationale, en retraite. 


— + € $— 
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Par arrclé en date du 1353 mars 1952, sont 
nommés cominissaires staziqires de la police 
uationale les candidats civils dont les noms 
guivent: 

\f. Barra don (Jean), 
placement de M. Rio. 

M. Toissier {Michel}. à Aix-en-Provence, en 
emplacement de M. Menant. 


{ nominations auront effet à compiler du 


45 ril 1922. 
—— 6 6 &—— 


à Marseille, en rem- 


n date da 15 mars 1952. M. Du- 
fù Yves), candidat civil, est nommé com- 
gi-saire slagiaire de la police nationaic à 
1 à compter du #6 avril 1952, 
—_—@ D &- — 


Par rré té 


Pr arrèlé en dale du 15 mars 1912. 

L'eftet de l'arrèké Qu 4er décembre 19fi 
nonumant commissaire le ?e classe, {er éche- 
Lo l2 la police nationale, à Carvin, M. Ga- 
Ü Charles), est reporté au 16 févrie: 
(Auguste), commissaire de 
, 2° “chelon, de Ia police nalionaie, 


LA M Lin 
ar Ÿ 
à Carvin récédemment nommé qu service 
a 
- 


in, ] 
e: renscignements généraux à Dunkerque, 
t est moimmé commissare da 
à Valznciennes, et 


installé. 


isse, à chelon, 


‘ des fonctions de comimissaire central, 
en remplacement de M. Gadevne (intérêt de 
Er C}). 

mutalion aura effet à compter du 
di iévrier 1942 

L'arrêté du 1er décembre 1951, nommant 


M. Bavard Pierre), commissaire central à 
, est rapporté, 

est maintenu dans ses 
mminissaire principal de fre 
Cia-5e de la solice nationale, chef du service 
de; ronscignememts généraux, à Béthune. 


-——-962—-— 


M. Bavard 


ms de 


Din ñn\ 
Pierre) 


Par arrèt£ en date du 15 mars 1912, M. 
Trouart (Adolphe), commissaire de 2 classe, 
der échelon, de la police nationale, est nommé, 
h (halon-sur-Saône (intérêt de service). 
Cote mmuialion aura effet à compter du 
dos avril 1912, 


——6 6 &- — 


Par arrêié en date du 13 mars 1942, M. Vuil- 
lauine Louis), commissaire principu de 
& classe de la police nationalr, »st déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 

N lui sera fait application de l'article 7 de 
la loi du li ‘cermbre 191. 


76 @ &—————— 


Par arr en date du 15 mars 192, M. Mon- 
Naud (Roger), commissaire etagiaire de la 
police nalionale, est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 

Il lui sera fait application de l'article 7 de 
ja du 16 novembre 1941. 

— +0 — 


Par arrêté en date du 15 mars 1912: 

M. Sourmayrach {Michel}, commissaire prin- 
Cipal de {re classe de la police nationale, est 
Nommé à Bayonne, en remplacement de 

Nadaud (intérêt de service). 

M. Vaccaro (Georges), commissaire principal 
de 2° classe de la police nationale, chargé des 
délégations judiciaires à Lille, précédemment 
chargé des fonctions de commissaire central, 
à Calais, et non installé, est nommé à Tour- 
O0in3, en remplacement de M. Soumayrach 
[ntérèt de service). 


M. Evrard {Alfred), commissaire de —— 


der échelon, de la police nationale, est nomm 
B Calais, en remplacement de M. Vaccaro, non 
installé (intérêt de service). 

M. Rio (Georges), commissaire de 4 classe 
de la police nationale, est nommé à Dinard, 
— -  aggpess s de M. Evrard (intérêt de 

rvice), 





M. Masseguin (Jeani, commissaire de 3 
classe, 1er échelon, de la police nationale, est 
nommé à Boulogac-<ur-Mer, en remplacement 
de M. Boraier ({intérét de service). 

M. Menant (André), commissaire de 4e classe 
de ia police nationale, est wommé à Bunker 
que, en remplacement de M, Noël (intérêt 
de service), 

M. Bozon (Ulysse), commissaire de 2% classe, 
3e échelon, Ge la police nationake, est nommé 
chef de Ia à Melun (intérêt de scer- 
vice), 

M. Pontal (Meurice), commissaire principal 
de {re classe de la police nationale, à Cambrai, 
précédemment nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Boulogne-cur-Mer, et non 
inslalké, c£t nommé au service des menseigne- 
ments généraux à Saint-Nazaire, en remplacc- 
ment de M. Bozon {intérêt de service). 


sûrcté 


Ces mulalions auront effet à compter du 
16 avril 1942 et du 47 svril pour M. Masse- 
vuin, 





4 D D— 


Commandants des gardiens de la paix 
et d'officiers de paix. 





Par arrèlé en date du 15 mars 1942: 

M. Dupont Po!) est nommé commandant 
Aes gardiens de la paix de 4° classe et mis 
à la disposilion du prélet régional de Limoges 
(groupe mobile de réserve). 

M. Tevsier (Gérard), officier de paix de 
re classe, est affecté à la région de Toulouse 
(groupe rmnobile de réserve). 

M. Berlhamme (Charles) 
de paix de 1re classe et mis 
du préfet régionai de Marseille 
de désCorx 


M. Hondet (Jean) 


est nommé officier 
\ la disposilion 
(groupe mobile 


est nommé officier de paix 
hors classe et mis à la disposition du préfet 
régional de Lyon (groupe mobile de réserve). 

M. Conlerand (Marcel) est nommé officier 
de paix de 1r classe et mis à la disposition 
du préfet régional de Lyon (groupe mobile 
de réserve), 

M, Pitavy 
paix de {re 
préfet régional de 
le réserve), 

M. Donsimoni (Francos) est nommé officier 
le paix hors classe et mis à la disposilion du 
préfet régio al de Marseilie (group mobile d« 
Jeserve), 

M. Savona (Laurent) est nommé officier de 
paix de fre classe et mis à la disposition du 
préfet régional de Maweille {groupe mébhile de 
ICsSCrvre!. 

M. Bitard (Jacques) est nommé æfficier de 
paix de fre classe et mis à M disposition 
Ju préfet régional de Lyon (groupe mobile de 
ICsCrre). » 

M. Michei (Pierre) 
paix de îr classe et mis à la 
du préfet régional de Lyon (group 
réserve). 

M. Geoffroy (Jean-Baplisle) est nommé offi- 
cier de paix de 1re classe et mis à la disposition 
du préfet régional de Lyon (groupe mobile 
de réserve). 

M. Mont (Jean) est nommé officier de paix 
de 1re classe et mis à la disposition du préfet 
régional de Lyon (groupe mobile de réserve). 

M. Dalon (Léon) est nommé officier de paix 
hors classe et mis à la disposition du préfet 
régional de Lyon (groupe mobile de réserve). 

M. Laffetay (Louis) est nommé oflicier de 
paix hors classe au corps urbain de Périgueux, 
en remplacement de M. Laville (ancienneté 
du 16 mars 1911), 

M. Jacquey (Marcel) est nommé officier de 
paix de fre classe et mis à la disposition du 
prélet régionai de Clermont-Ferrand (groupe 
mobile réserve), en remplacement de 
M. Laury, 


Ces mesures 
16 mare 1912, 


officier de 
»sition au 
mobile 


(René) est nommé 
casse et mis à la aisph 
Toulouse ({roupe 


est nommé officier de 
À disposition 


mobile de 


auront effet à compter du 








L'arrêté du 15 janvier 1912 nommant M. Bon. 

(Paul) officier de paix de fre classe, 

à la disposition du préfet régional de Toulouse 
I , est rapporté. 


1 " rer t 
upe mobile de réserx 


1942 nommant M. La- 


}, 
Richon 


L'arrêté du 3 février 


ville (Gasto officier de paix de {re classe, 
au r rbain de Périgueux, est rapporté, 
Par arrêté en date du 13 mars 1942: 


paix de 
paix hors 
1941, 


ail Salaun René). officier de 
1re classe, est wnmé officier de 
ompler du 11 octobre 


A compter du 16 mars 1942: 


M. Albert {Paul) est nommé officier de palx 

de 1re classe au corps urbain de Limoges. 
M. Wilhelm (Albert) est nommé officier de 
paix hors classe et mis à la disposition du 
Clermont-Ferrand (groupes 


préfet rézional de 
mobiles de réserve). 

M. Jennniot (Bernard) est nommé officier 
de paix hors classe et mis à :a disposition du 
préfet régional de Limoges ‘groupes mobiles 
de réserve). 

M. Frison | 
paix de fre classe et mis à 
préfet régional de Marseille 
de réserve). 

M. Goll (Emile) est nommé officier de paix 
de tre classe et mis à la disposition du préfet 
résional de Marseille (groupes Immoblies de 
réserve). 

M. Ginet (César) 
de tre classe et affecté 
la sécurité publique, en 
M. Deirez. 


Jacques) est nommé officier de 
la disposition du 
croupes mobiles 


est n maiIné nHfficier de paix 
au serve central de 


remplacement de 


L 


Antoine) est nommé officier 


M. Bournazel 
{ hors classe et mis à la disposition du 
co gt verre eg CPE de 
préfet régional dé Lyon sroupes mobil 
M. Lapeyri Jean) est nommé officier de 
paix de {re classe et mmIS à 1A ts | n du 
préfet révional de Lvon ID [ cs do 
D — 
Par arrêté en date d 13 | 12 
A "wmpter du 16 ma 1942 
M Menat ] P il), ff r pa | + Le 
st PEL ommandant dt hu de ! 
x 1 e et mi 1 la { \ du 
fi og at L\ ] | e de 
scr\ [| de ©£ 
\ Ma { l À rincle 
1 . l in t livns de 
pal { rt 1 ; w 
u 1e 4 s( l nt 
Ù r | e aff e mobile 
de résers 
sis | » 
ral ei b 1 | l 1 1 
L. ardie : e el mu3 


|a paix «lt 17 


2 ardiens ace { Ô 
es Sienosilion du préfet régional de Tou- 
ous ‘tre affecté à un Zroupe mobile 
ENE no OU! | Lt { 
| \ ri nt e 
M. Dary Barthélemy), n Ia _4 s 
ii » 1 n ir 
yrmmandent des gü (li l iix de 
le classe au HE b 1 de Lvon 
mmandant des 
\ Poumeyrrie Roger) comn | 
L. | la IX 4 i la ect reclassé 
e nm nt dé { s dé 1 paix de 
) ( { Irps rbain € { { (} à, 
L'arré 6 du 1er févri 1912 nmant M. Si- 


méoni COonmmanaat 


de 2° classe, au Cor! 
est rapporté. 


—+ © © — 


Par arrêté en date du 135 mars 1942, cont 
reclassés officiers de paix hors classe, à COM Pe- 
ter du 1er mai 1941: 

M. Poulain 
police d'Etat de 
anciennelé du 24 août 19). 

M. Loury (Léon), officier de paix à la polieg 
d'Etat de Seine-et-Oise, corps urbain (ancicns 
neté du 15 février 1919). 


paix À la 
urbain 


fficier de 


Emile 
sSeine-et-0ise, corps 





éLitté 


mr 
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Par arrèlé en dale du 15 mars 1942: Par acrôté en date du 15 mars 1912: Par arrêté en date du 15 mars 1942, l’ar« 
rêté du 29 avril 4940 attribuant la qualité d'of. 


Sont reclascts officiers de paix hors classe, 
à compiler du 17 mai 1951: 
M. Bellet 


Prosper), à Grenoble, corps ur- 


ain}, 
M. Goutorbe (Jean), à Saint-Eticnne, corps 
Urbatti 
Sont reclassés officiers de paix de 1re classe, 
à coimnpler du {ef mai 1911: 


M. Riboulet ‘Picrre), à Grenoble, corps ur- 
bain 

M. Hochel-Cadct Maurice), 
urbain 

M. Cardinal (Paul, à Valence, Corps ur- 
bai: 

M. Fceraud (Ernest), à 
bain 


à Grenoble, corps 


Vienne, corps ur- 


en date du 15 mars 1912: 


Far arrèlé 
M. Pillon (Evariste,, commandant des gar- 
diens de Ja paix de 4° classe, est nommé à 
la région de Toulouse, groupes mobiles de 
réserve, en remplacement de M. Courtial (in- 
térél de service), 

M. Gavillot (Pierre), commandant des gar- 
diens de Ja paix de 3e classe, est nommé à 
la région de Clermont-Ferrand, groupes 5no- 
biles de réserve, en remplacement de M. Pil- 
Jon (intérit de service). 


\ 


Ces mutations auront effet à compiler du 


46 mars 1912, 


Par arrèlé en dale du 15 mars 1912, l'arrêté 
du 16 février 1542 nommant officier de paix 
hors classe à Marseille, corps urbain, M. Cal- 
met ‘Louis) est rapporté. 


— — 0 à — 


Inspecteurs de police. 





Par arrêlé en date du 15 mars 1912: 

La démission de M. Decombat (Jean), ins- 
pesleur auxiilaire de Ja police nationale, est 
acceptée, à compter du 16 février 1952. 

La démission d2 M. Rieth (Hermann), ins- 
peclicur auxiliaire de la police nationale, est 
accepice, à compter du 20 mars 1942. 

——4$-@ &——— 


Par arrèté en date du 15 mars 1942, l'arrèlé 
du 1 janvier 1942 nommant inspecteur sla- 


giaire de la police nationale M. Boultier (Guy) 
est rapporté, 


—t 6 &— 


Par arrêté en date du 15 mars 1942, l'ar- 
rêlé du 13 janvier 1942 nommant inspecteur 
Stagiaire de la police nationale M. Casadepax 
(Faul)} cest rapporté. 


—_— +6 e—— 


Par arrèlé en date du 15 mars 1932, les ar- 
rélés des 17 oclobre 1941 et 135 janvier 1942 
nomigant inspecteurs stagiaires de la police 
nationale MM. Parent (Paul) et Pader ‘Raoul) 
sont rapporics 


— +. — 


Par arrûté en date du 15 mars 1912, l’ar- 
rélé du 21 novembre 1944 réaffectant au ser- 
vice des senscignements généraux, à Epinal, 
M. \iarmmillol (Aloïse), inspecteur de 3e classe, 
+ échelon, de la police nationale, est rap- 
orté. 

M. Marmillod est maintenu dans ses fonc- 
tions à Mont-de-Marsan. 

ES 


Par arrêté en date du 13 mars 1942, M. Ri- 
delle (Léon), inspecteur de 3e classe, 17 éche- 
lon, de la police nationale, est rétrogradé ins- 
gecteur de 4e classe de la police nationale, 
pur la durée d'un an, à compter du 1# avril 


1912, 





— 





M. Reybaud (Ernest), inspecteur de 3° classe, 
% échelon, de la police nalionale, est nommé 
au Service central des renseignements géné- 
raux, en rempiacemnt de M. Boyer (intérêt 
de =<ervice), 

M. Boyer (Henry), inspecteur stagiaire de la 
police nalionale, est nommé au service des 
renscignements généraux à Annemasse, et dé- 
taché à Saint-Gingolphe, en remplacement de 
M. Reybaud (intérêt de service). 

Ces mulalions auront effet à compler du 
er avril 192. 


Par arrété en dale du 15 mars 1912: 

M. Petit (Georges), jrspecleur stagiaire d® 
la police nationale, est nommé au service des 
renseiguemnts généraux, à Lille, en rempia- 
cement de M. Rossi {intérêt de service). 

M. Rossi (Jean), inspecteur stagiaire de !a 
police nationale, est nommé à Valenciennes, 
en rempacement de M. Pejouan (intérêt de 
service), 

Ce: mutations auront 
16 février 1912 pour M. 
1912 pour M. Rossi. 


— +0 + — 


effet à compiler du 
Petit et du {er avril 


Par arrêté en daté du 15 mars 1952, M. Mu- 
rat (Michel), inspecteur de 3e ciasse, 2 éche- 
Jon, de la police nationale, est mis en congé 
avec solde, par applicalion des dispositions 
de l’article 16 ($ 7) du décret du 9 novembre 
1853, à compter du 6 février 1952. 


—— ++ - — 


Par arrè'é en date du 13 mars 1912: 

M. Fourquet (Bonaventure), inspecteur de 
2e clasce, fer échelon, de la police nationale, 
est nommé au service des renseignements gé- 
néraux à Sèle, en rempiacement de M. Bon- 
net {intérèt de Service). 

M. Bonnet (Lucien), inspecteur slagiaire de 
la police nationale, est nommé au service des 
renseignements généraux à Béziers, en rem- 
placement de M. Fourquet {intérêt de ser- 
vice). 

M. Gazano (Etienne), inspecteur de 3e classe, 
2% échelon, de la police nationale, est nommé 
à la direction générale de ja police nationa:e 
(secrélariat, service téléphonique). 

M. Hertier (Louis), inspecteur principal de 
ire classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, es! mis en congé avec solde, 
application des dispositions de l’article 16 (S 7) 
du décret du 9 novembre 1855. 

M. Charra (Joseph), inspecteur de 2% classe, 
{er échelon, de la police nationale, est mis 
en congé avec solde, par application des dis- 
posilions de larticlé 16 ($ 7) du décret du 
9 novembre 1853. 

L'arrêl# du 1° février 1952 nommant à Dü,c 
M. Guerrini (Picrre), inspecteur principal de 
ir classe de la police nationale, est rapporté. 

M. Gaerrini est maintenu dans ses fonctions 
à Lyon. 

M. Marnat° (Elienne). inspecteur principal 
de fre classe de la police nationale, officier 
de poiice judiciaire, est nommé au scrvice des 
renseignements généraux à Dôle, en rempla- 
cement de M. Guerrini, non inslalk (intérêt 
de service). 

L'arrèlé du 15 janvier 1952, suspendant pro- 
visoirement de ses fonctions, et sans traite- 
ment, M. Cormont (Marius), inspecteur de 
æ classe, 2e échelon, de la police nationale, 
esl rapporlé. 

M. Cormont est mis en disponibilité, sur sa 
demande, à compter du 24 décembre 1941. 

L'arrêté du 15 janvier 1942 nommant jns- 
pecteurs stagiaires de Ja police nationale ?iM. 
Corteggiani (François) et Roche (Antoine) est 
rapporté. 

Ces mutations auront effet à compter du 
16 février 1942 pour MM. Herlier et Charra, 
du ter mars 1912 pour M. Gazano et du 16 avril 
1942 pour MM. Fourquet, Bonnet et Marnat. 


—+ ee —— 





ficier de police judiciaire pour la 
guerre à: 
MM. 

Orth (Emile), inspecteur principal de 1re 
classe de la police nationale; 

Christophe (Paul), inspecteur principal de 
2 classe de la police nationale, chauffeur; 

Anquetil (Georges), inspecteur principal de 
3e classe de la police nationale; 

Chaplain (Marcel), inspecteur de % classe, 
4er échelon, de la police nationale; 

Eldin (Faui), inspecteur de 2% classe, 3e éche. 
lon, de la police nationale, 

est rapporté, à compter du 1er avril 1942. 


—&- ® &- 


urée de la 





Commissariat général aux questions juives. 





INDEMNITÉS DE DIRECTION 





Reclificalif an Journal officiel du 20 mars 
192: page 1096, {re colonne, 48e ligne, lire: 
« le directeur de l’arvanisation économique », 
au lieu de: « le directeur de l'organisation 
économique ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret n° 760 du 13 mars 1942 modifiant 
l’article 6 du décret du 13 août 1941 
créant une indemnité forfaitaire en rem- 
placement du pécule individuel et de !a 
part des indemnités de combat non 
payées en deniers. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre de la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie nalio- 
nale et aux finances, 

Vu le décret du 13 août 1941 portant 
création d'une indemnité forfaitaire rem- 
placant le pécule individuel et la part nca 
payée en deniers des indemnités de com- 
bat, 


Décrétons : 


Art. 19, — L'article G du décret du 
13 août 1941 est abrogé et remplacé par je 
suivant : 

« La demande d'attribution de l’indem- 
nité forfaitaire doit être présentée par le 
militaire intéressé (active et réserve) ou 
les ayants droit des militaires décédés, 
dans un délai de six mois qui commencera 
à courir à compler d’une date qui sera 
fixée par une instruction spéciale du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre. 

« Les avants droit des militaires di:p- 
rus devront présenter leur demande d at- 
tribution de, l'indemnité forfaitaire dans 
un délai de six mois à compter: 

a) De la date du jugement définitif por- 
tant déclaration d'absence si cette date e<t 
postérieure à celle qui sera fixée par le 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, en 
exécution des dispositions du premier ali- 
néa du présent article ; 

b) De la date qui sera fixée par le mi- 
nistre secréiaire d'Etat à la guerre en ap- 
plication du premier alinéa du présent 
article, si le jugement définitif portant dé- 
claration d'absence a été rendu antérieus 
rement à cetle dernière date. 
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Examens d'aptitude aux bourses nationales 


(bourses de séries d'enseignement techni- 
que). 


Li rétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 ooût 19441; 

Vu le décret du 20 mars 1942 (enseignement 
privé); 

Vu le décret du 20 mars 1952 (bourses de 
£gCries) ; 


Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
40 août 1911, pris en application de ladite 

Sur la proposition du directehr général du 
travail des jeunes çt de l'enseignement tech- 
uique, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le conrours in:tilué par le dé- 
Cret du 20 mars 1932 pour constater l'apti- 
tude des candidats aux bourses nationales 
d'enseignement technique a lieu, chaque an- 
née, uu jeudi du mois de mai et, si besoin 
est, les jours suivants, au chef-lieu de cha- 
que département, 

Quand le nombre de: candidals est élevé 
ou lorsque les communications sont difficiles, 
de: centres d'examen peuvent étre organisés 
dan: les circonscripluions d'inspection primaire 
désisnées par le recteur sur la proposition de 
l'in-pecitcur d’acadéinie, 


bre es de vu Se 0 En de 00 ce ve 


Art, 3. — Les dossiers des candidats au con- 
tours des bourses d'enseigäement technique 
sont examinés suivant la procédure fixée aux 
ariicles 4 à 10 du décret du 13 août 1941. 


Art. 4, — La corminission d'examen de cha- 
que département est nommée par le recteur. 
Elle est composée d’eau moins quatre membres 
appartenant au personnel de l'enseignement 
technique. 

L'inspecteur d'académie préside la commis- 
£ion d'examen. 

Dans les départements où il y a plusieurs 
centres d'examen. Finspecteur d'académis: 
préside l’une des commissions; les autres sont 
présidées par un fonctionnaire que désigne le 
gecteur. 

Les sujets de compositions écrites sont choi- 
si- par le ininistre. Ils sont renvoyés à l'ins- 
pecteur d'académie sous autant de plis ca- 
chetés qu'il y a de centres d'examen dans le 
déparlement, Ces plis ne doivent élre ou- 
verts qu'en prései à des candidats. 

Les sujets des Cpreuves pratiques sont choi- 
si: par l'inspecteur d'académie. 


Art. 5, — L'examen de la première série 
technique porte sur 10 prosrainme des pre- 
mière et deuxième années du second cycle de 
l'enseignement prituaire, 
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Art, 6. — L'examen de la deuxième séric 
porte sur les programmes de la troisième an- 
née d'études primaires du second cycle et du 
cours préparaloire de collèges techniques ou 
des sections techniques de collèges, 


. DONC RMS ECS. EN 


Art, 7, — L'examen de la troisième série 
porte sur le programme de Ja première année 
de; collèges techniques ou des sections tech- 
niques de collèges, 


CIN EE 7 MERE MATE À QU M CR 


Art, 8, — L'examen de la quatrième série 
write sur le programine de là deuxième an- 
he des coièges techniques où des sections 


techniques de collèges, 


Art. 9, — Toutes les épreuves, soit écriles, 
soi! orales, sont notées &e © à 20, sauf l'écri- 
ture, qui est notée de QG à 10, 

La diclée et les queslions qui l'accompa- 
en-nt ne constiluant qu'une seule épreuve, 
il e-t attribué 10 points à la dictée et 10 points 
alix questions. 

foule épreuve nulle, soit à l'examen écrit, 
soit à l'examen oral, catraîne l'ajournement 
de candilai. 

Les candidats ne sont admissibles aux épreu- 
ve: oral que s'ils obtiennent la moyenne 
des poin's pour (preuves écrites. Is ne 
sont déclarés admis à l'examen d'aptitude que 
s'ils oblüieuuent, conformément à l'article 1 








du décret du 15 août 1931, la note moyenne 
de 12 pour l'ensemble des épreuves. 

Art, 10, — Le recteur adresse, avant le 
30 juin, ses propositions au secrétaire d'Etat 
à l'éducalion et à Ja jeunesse. Ces proposi- 
tions sont établies par série. Les candidats 
admis à l'examen y sont inscrils avec les 
notes qu'ils ont obtenues. 

Art, 41. — Les dispositions du présent ar- 
rêté sont applicables aux pupilles de la na- 
tion. 

Art. 12, — Sont et derneurcnt abrogées loules 
disposilions contraires à celles du présent 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 23 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOTINO, 


Nota. — Les instruclions relatives aux for- 
malités à remplir par les candidats, pupilles 
de la nation ou non, ainsi que les renseigne- 
ments sur le délail des épreuves de chaque 
série, seront communiquées aux intéressés et 
aux écoles par les soins de l'inspecteur d’aca- 
déinie de leur département, 


— — ++ 





Conditions d'attribution des bourses 
d'appren‘issage. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ct à la jeunesse, 

Vu le décret du 20 mars 1942 réz'ementant 
l'attribution des bourses d'apprentissage ; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 ct l'arrûté du 
10 août 1911 pris en application de ladite 
loi ; 

Sur la proposilion du directeur général du 
travail des jeunes ct de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrôte: 

Art. er — Les bourses d'apprentissage at- 
tribudes aux élèves des élablissements énu- 
mérés à l'article 4r du décret du 20 mars 
19:2 comprennent: 

Des bourses d'internat; 

Des bourses de demi-pension; 

Des bourses d'entretien. 


Ne peuvent obtenir de bourses d’internat 
que les candidats dont la famille n'habite ni 
la localité de l'école où ils suivent les cours, 
ni une localif voisine et d'accès facile. 

Les bourses d'entretien sont attribuées aux 
élèves externes. 

Les bourses sont altribuées dans l’établisse. 
ment le plus proche du domiciie de la famille, 
correspondant à l'ordre d'enseignement choisi, 
soit public ou privé, sauf exceptions justifiées 
par des motifs dûment contrôlés, 

Des subventions exceptionnelles peuvent 
également être allouées en cours d'année à 
des enfants dont les familles se trouveraient, 
par suile d'événement imprévu, dans l'im- 
possibilité de continuer à faire face aux frais 
de leurs étüdes, 

Art, 2. — Ces bourses font l'objet de deux 
altributions, la première en août, destinée 
aux familles ayant conslilué un dossier ré- 
culier avant le*31 mai, la deuxième en no- 
vembre, pour les demandes présentées avant 
le 15 octobre. 

Art. 3. — Les directeurs d'écoles sont char- 
és de réunir les dossiers consiilués par les 
familles. 
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Art. 4. — Les dossiers ainsi constitués, re- 
vôlus de j'avis du conseil des professeurs pour 
les élèves en cours d'études seulement, ainsi 
que de l'avis du conseil de perfectionnement 
de l'école, sont soumis, par les soins de l’ins- 
pecteur d'académie : 

fo A la commission consultative des bourses 
d'apprentissage appelée à signaler aux fa- 
milles les orientations défectueuses. 

Cette commission, conslituée dans chaque 
département par le préfet, est composée 
counme suit: 

L'inspecteur d'académie ; 





L'inspecteur divisionnaire du travaÿ de Ja 
région ou son délégué; 


L'inspecteur départemental de l'enseigne. 
ment technique désigné par le préfet; ; 

Le médecin départemental, inspecteur d'hy. 
giène; 

Le directeur du centre obligatoire d'orien- 
tation professionnelle ou, à défaut, un direc- 
teur de centre d'oricnialion professionnelle 4é. 
signé par le préfet; 

Un fonctionnaire de l'office de placement. 

Seules les demandes des camdiidats entrant 
en première année sont soumises à cette com- 
ruission ; 

20 Au comité départemental de l'enseigne- 
ment technique 

Celui-ci examine les proposilions des con- 
ceils de verlectionnement et dresse une liste 
des candidats ue en indiquant la nature 
et le taux de la bourse à attribuer à chacun 
d'eux. 

L'insnecteur d'académie adresse les dossiers, 
avec son avis, au secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse pour le 
1 août +21 le 15 novembre au plus tard. 

La décision est prise par le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse. 


Art. 5 — J1 peut être accordé, en fin d’an- 
née scolaire, sur la proposition de l'inspecteur 
d'académie, après avis du conseil de perfec- 
Uonnement ©t du conseil des professeurs, des 
promotions de bourses, en cas de changement 
constaté dans ja siluation de fortune de la 
famille. 


Art, 6. — Les hourses d'apprentissage peu- 
vent Ôtre suspendues et rélablies sur la pro- 
position de l'inspecteur d'académie, après avis 
du conscil des professeurs. 

Les propositions devront, dans les deux cas, 
ètre motivées. 


Art. 7. — Les bénéficiaires de bourses d'ap- 
prentissage auront, comme éépartement d’at- 
lache, celui de l'établissement dont its suivent 
les cours, 


Art. 8, — Les bourses d'apprentissage ne 
peuvent être transférées dans un autre ordre 
d'enseignement, mais elles peuvent l'être de 
l'établissement pour lequel elles ont été ac- 
cordées à une autre école préparant à la pro- 
fession choisie, 

Les demandes de ce genre doivent parvenir 
au ministère par l'intermédiaire de i'inspec- 
teur d'académie qui a dans son ressort l'école 
quitiée, accompagnées des derniers bulletins 
de notes obtenues par l'élève. 


Art. 9, — Les bourses d'apprentissage sont 
liquidées dans les mêmes formes que les bour- 
ses nationales de séries, Elles doivent, néan- 
moins, faire l’objet d'états séparés. 

Les subventions exceptionnelles sont payées 
directement aux familles, 


Art, 10 — Les dispositions du pus arrêté 
sont applicables aux pupilles de la nation, qui 
sont exemptés du droit de timbre pour la | rn 4 
duelion des pièces 1 et 2 mentionnées à l'ar- 
ticie 3 

Un certificat d'adoption comme pupille de la 
nation sera joint à la demande de bourses. 

Toute décision concernant un pupille de la 
nation sera notifiée à l'office départemental 
intéressé par les soins de l’inépecteur d'aca- 
démie. 

Fait à Vichy, le 23 mars 1922. 

JÉRÔME CARCOPINO, 

Nota. — Les instructions relatives à la 

cons{itution du dossier des candidats leur se- 


ront communiquées par les soins de l’inspec- 
teur d'académie de leur département. 
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Attribution des bourses dans les établisse- 
ments d'enseignement technique privés re- 
connus par la commission du titre d’ingé- 
nieur. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 août 1941; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté da 
19 août 1941 pris en application de ladite 101; 
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Î Sur Ja proposition du directeur général du 
travail des jeunes et de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrèle : 

Art, 4er. — ]1 peu! élire accordé des bourses 
d'internat de demi-pension ou d’entrelien aux 
élèves des sections normales des écoles tech- 
niques reconnues par l'Élat délivrant je titre 
d'ingénieur, des écoles techniques privées 
avant effectué le dépôt des diplômes d’ingé- 
nieur qu'elles délivrent et figurant sur la 
te élablie conformément à l’article {1 de la 
du 10 juillet 193%, dans la Jimile des cré- 
lits inscrits au budget à cet effei, et après 
constatation de Flinsuffisan’e des ressources 
de la familie. Elies ont le caractère de prêts 
Ü ! \nheur., 

art, 2, — Ces hourses sont accordées pour 
la durée des études. Elles peuvent être ré- 
duites ou même supprimées dans le cas où 
lélkve boursier n’ohiient pas une moyenne 
timestricle de travail égale à 10 sur 29 et 
conduite de 


= vu ps 


1 noyenne trimestr'eHe de 
d4 sur 20. 

Art. 9. — Le taux maximum de ces bourses 

iui qui est appliqué aux bourses avror- 

dées aux élèves des écoles nationales d’aris 

+ ETS 

Les directeurs d'établissements 

bénéficier des dispositions du 

nt arrêté devront en füire la demande 


_ 
. 


\rt. 5, — Le con:ours d'entrée des éla- 
hiissements dont Je recrutement a lieu par 
concours vaudra pour le concours de bourse. 

Les écoles admeltant les élèves sur litres 
devront organiser un concours de bourses. 

Art. 8 — Les bourses seront payées à terme 
chu aux familles. A cet effet, le directeur de 
école devra fournir trimestriellement un état 
quidatif en trie exemplaire dont un sur 
imbre, accompagné du relevé des notes obte- 
es durant le trimestre par les élèves bour- 


Art. 9, — Exceptionnellement, il pourra étre 
accordé des bourses aux élèves en cours 
d'éludes, Les formalités à remplir sont les 
méimes que celles exigé?s des élèves entrant 
cn première année, Ns seront dispensés du 
Concours, mais devront joindre à leur dos- 
sier de demande de bourse le reievé des notes 
oblenues par eux au cours de ja prévédente 
année scolaire. L'avis du conseil des profes- 
seurs sur leur travaii et leur conduile sera 
demandé. 


Art. 10. — Les dispositions du présent ar- 
réié auront effet à date” du 1er oclobre 1912, 
Fait à Vichy, le 23 mars 1952. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


NOTA. Les instruc'ions relatives aux de- 
Mmandes à faire par les écoles, ainsi qu'à Ja 
Colslilulion des dossiers des candidats, 6e- 
Ton! communiquées aux évoies et aux inté- 
TCSSEs par les soins de l'inspecteur d’acalémic 
de leur département, 


—.. 4 





Diplôme d'études primaires présaratoires. 





Le secrélaire d'Ela!t à l'éducation nationale 


el à la jeunesse, 


Va la joli du 15 août 1951 reialive à j'orga- 
Hisation de l'enseignement primaire é:émen- 
laire et l'arrêté du 18 aoû! 1941, pris en appli- 
Calion de ladite loi: 

Vu Ja loi du 19 juillet 1941 cet l'arrété du 
10 août 1931, pris en afip'ication de ladite Joi; 

Vu l'arrêté du 26 oclobre 1911, 


Arrête: 
Art. fer, — L'arré'£ du 18 janvier 1887, mod:- 
fié par l'arrêté du 1% août 1911, est modifié 
él complété ainsi qu'il suit: 
« Art. 254. — Les candidais au diplôme d'étu- 
es primaires préparatoires ne peuvent se 
Présenter s'ils ont plus de douze aus au 


“9 juin de l'année en cours. 





« Toulelois, des dispenses d'âge n'excédant 
pas six mois peuvent étre accordées à titre 
exceptionnel par l'inspecteur d'académie ». 


Art. 2. — A titre transitoire et jusqu'en 1915 
incius, les élèves qui ont demandé leur jins- 
criplion dans une classe de sixième de lycée 
ou collège ou dans une année préparatoire de 
cours complémentaire d'enseignement géné- 
ral, et qui sont trop âgés pour se présenter 
au diplôme d'éludes primaires préparaloires 
peuvent être admis dans une de ces classes 
s'ils possèdent ou obliennent le certificat 
d'études primaires ex s'ils sont âgés de treize 
ans au plus au 940 juin de l’année cours. 

L'inspecteur d'académie peut leur accorder 
une dispense d'âge pour se présenter à cet 
examen, 

Art. 3. — L'arrêté susvisé du 26 octobre 1941 
est et demeure abrogé, 

Art, & — Le secrétaire généra! de l'instruc- 
tion publique cest chargé de l’exéculion du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


+0 — —  — 





Concours d’agrégation des facultés de droit. 





Par arrêté en date du 28 mars 19%, le 
nombre des places mises au concours par l’ar 
rêté du 12 mars 1942 est porté de trois à 
quatre pour chacune des deux sections (droit 
public et sciences économiques). 

Dans chacune de ces sections une des pla 
ces est réservée à la faculié de droit de Hanoï. 


—+ 0 + 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 24 mars 1942, le titre 
de doyen honoraire de la facullé des lettres 
de l'université de Bordeaux est conféré à 
M. Darbon, professeur honoraire et ancien 
doven, admis à ja retraite le 90 septembre 
1941, 


—++—— 


) ! 


Par arrêlé en date du 24 mars 1942, le titre 
de professeur honoraire au Collège de Franct 
est conféré à M. Edouard Le Roy, admis à 
faire valoir ses droits à une p‘'asion de re 
traite. 


— ++ 





Liste des candidats ayant obtenu le certificat 
d'aptitude à l'exercice de la profession d'ar- 
chitecte (centre de Marseille). 





Par arrêté du 17 mars 1952, le certificat 
d'aptitude à l'exercice de la profession d'ar- 
chitecte a été attribué aux candidats suivants 
du 2entre de Marseille (pr2mière session 

MM. Paycheng, Huot, Lizero, Masse, Mochel, 
Rebagly, Ghis, Peltier, Bellini, Rauss. 


T 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU T'A/ITAILLEMENT 





Ravitaillement de la métropole en vin 
pour la campagne 1941-1942. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricullur 
ie mminisire secrétaire d'Etat à l’économie na 
tionale €t aux finances, le ministre secrétaire 
d'Etai à l’intérieu: et le secrétaire d’Elat au 
ravilaillement, 

Vu ja loi du 13 ceptembre 1953 relalive ou 
ravitaille nent de ja métropole en vin pour Ja 


Campagne 191-1932; 





Vu l'arrêté du 13 octobre 1941 sur le ravi- 
laillement de la métropole en vin pour la 
campagne 1941-1942, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — L'arlicle G de l'arrêté du 13 oc- 
tobre 1941 sur le ravitaillement de la métro- 
pole en vin pour la campagne 1911-1912 est 
abrozé. 


Art, 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de l'agricuiture, le consciiler d'Etat 
secrélaire général pour l'économie nationale, 
le conseiller d'Etat secrétaire général pour 
l'administration générale et Je conseiller 
d'Etat secrétaire général du ravitaillement 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES RBOUTHILIIEN. 

Le ministre secrtlaire d Etat 
à l'intérieur, 
FIERRE PFUCHEU, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


PAUL CHARBIN, 


—< 0 &— — — 





Administration centrale. 





ar arrèté en date du 23 mars 1942, ont 
Par arrèl: \ d 
été confirmés ou nominés au grade de: 


Chc{s de bureau de 2° classe. 


MM. Felter (Maurice Pralon (Roger), Vel- 
letaz (Ernes Delpech Ra ;mond). 
Sous-cli / de bureau or: classe, 
M. Bernard (Jean). 


Sous-chefs de bureau de 9° classe, 

Maurice Caussin 
Morazzani (Paul, 
Maziè- 


MM. Vincent - Duportal 
Andri buchesne Jacques 
Vidailet (Guy), Vuitton Jean Martial), 


res Lo 115}, 
Rédacteur print ipal de 1re classe. 


Vanden Meerschant 


MM. Revardaud ‘haniel 
Machart ‘An 


Marcel), Surcin (René), Roger 
ure), 
Aide vérifie ateur comptable de 9 classe, 
Mlle Rozier (Marguerite). 
le lacteurs du 
Denise) 


Mile Plainchaut ‘Y nneé), Cesso]l À 


belanne Janinc), Qu 


Chef du service intérieur de 6° classe 


Commis promu pal ho classes 
Mme Caslaing ‘Germaint 


, nai 
pren 1} U 


M. Blanchard (Henri Mine Pextavwin LaureŸa 


t on Î de LL. classe 
M. La! Miles ( ( ne, 
I Coza { \M 
Huisstu dé [ ( 
MM. Bou Jules), 1 in (Charles, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret n° 998 du 28 mars 1242 relatif à 
la création de bureaux régionaux de 
répartition de produiis industrieis. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais, 
L 

Vu la loi du {0 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, complétée par les lois de 
9 mars et 18 juillet 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat -à la 
production iidustrieile, 


s 


Art. 4°, — Des bureaux régionaux de 
réparbtion de produits industricis seront 
instilués dans chaque circonscription régio- 
nale où leur création Sera Jugée néces- 
saire. L'accomplissement des missions dont 
ces bureaux seront chargés pourra être 
confié à des organismes déjà existanis. 
Ces bureaux exerceront dans la circonscrip- 
tion régionale de icur compétence Îles 
attributions dévolues aux sections de lof- 
fice centrale de réparGtion des produits 
industriels, 





Art. 2. — La création des bureaux régio- 
naux de répartition des produits industriels 
gera prononcée par arrêté du secrétaire 
Etat à la product'on industrielle, 

Le même arrêté fixera les limites de la 
circonscription régionale relevant du pu 
reau dont il s'agil. 


Art, 2%, — Chaque bureau régional de 
répartition des produits industriels à à sa 
téte un directeur, assisté d'une comm's- 
sion consultative de ein à dix membres. 
Le directeur du bureau régional et Îles 
membres de Ja commission consuitative 
sont nommés par arrêté du secrétaire d'Etat 
à la production industriclle. 


Art, 4, — Il est placé auprès de chaque 
bureau régional de réparülion des produits 
industriels un commissaire du Gouverne- 
ment. Les fonctions de commissaire du 
Gouvernement sont exercées par Finspee- 
teur général de la produclion industrielle, 
dont relève la circons riphio 1 rt sionale 
dont il s'agit, ou par son délégué, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duclion industrielle est chargé de Fexécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 


VIT. PETAIN. 


Le secrélaire d'Eial 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


lp (Q— 
+ 





Décret n° 1003 du 28 mars 1342 relatit à 
la création de bureaux régionaux d'or- 
ganisation professionnelie. 





Nous, Maréchal de France, chef de PEtat 
francais, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l’organisation provisoire de la production 
industrielle, 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrélons : 

Art. 1%, — Des bureaux régionaux d’or- 
ganisation pmofessionnelle seront inslitués 
dans chaque circonscription régionale où 
leur création sera jugée nécessaire. L'ac- 
complissement des missions dont ces bu- 
reaux seront chargés pourra être conliée 
à des organismes déjà existants. Ces bu- 
reaux exerceront dans la cixconscrip!ion 
régionale de leur compétence, les attribu- 
tions dévolues aux comités d'organisation 
dans les différentes branches d'activité 
industrieile ou commerciale, chaque bu- 
reau pouvant avoir dans son ressort une 
ou plusieurs branches d'activité. 


Aït, 2, — La création des bureaux ré- 
gionaux d'organisalion professionnelle 
sera prononcée par arrêté du secrétaire 

‘lat compétent pour ia ou Jes brancies 
d'activité considérées, 


Le mêime arrété fixera les limites de la 
circonsecriplion régionale relevant du Lu- 
eau dont il s'agit. 


Art, 3. — Chaque bureau régional d or- 
sanisation professionnelle à à sa tèle un 
directeur assisté d'une cominission con- 
sultative de trois à dix membres. Le direc- 
teur et les meinubres de la commission 
consultative sont nommés par arrèté du 
secrétaire d'Etat compétent pour la on Jes 
branches d'activité considérées. 


Art. 4. — 11 est placé auprès de chagne 
bureatn régional ‘organisation #rofessicn- 
nelle un commissaire du Gouvernement, 
Les fonelions de commissaire du Gouver- 
nement sont exercées par lJT'inspecteur 
générai de la production industrielle dont 
reicve la circonscription régionale dont il 
s'agit où par son délégué. 


Art, 5. — Je vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, secré- 
faire d’Elat à a marine, Jes ministres se- 
crélaires d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, à l'agriculture, les secrétai- 
res d'Etat à la production industrielle, 
aux communications, au ravilaillement, à 
la famille et à ta santé et à l'aviation 
sont chargé<, chacun en ce qui le ecn- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

VII. PÉLAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 

francais : 
amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre de la défense 

nationale, secrétaire d'Etat à la 

marine, 


— 


A! DARLAX. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale cl aux finances, 
YVES LOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrélaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrélaire d'Elat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrélaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' BERGERET. 


—* 0 $— 











Comité d'organication des industries du bois, 


Le secrélaire d'Elat à la production indus. 
trielle et le ministre secrétaire d'Etat à l’éco. 
noinie nationale et aux finances, 

Vu le décret cu 21 avril 1939 portant créa 
tion de la taxe d'armement; 

Vu le décret du 26 juillet 1940 transformant 
la taxe d'armement en une tax? sur les trans. 
actions; 

Vu la loi du 17 septembre 1910 suspendant 
les exonérations d'impôts en faveur des affai- 
res d'exnortalions; 

Va la loi du 16 août 19:0 concernant l'or. 
ganisation provisoire de la production indus 
trielle, et notamment l’arlicic 4 de ladite loi: 

Vu le décret du 22 janvier 9944 instituant 
le comilé d'organisalion des industries du 
15 y 

Vu l'arrêté du 29 mars 1911 relatif au con- 
trûle financier des groupements et comités 
professionnels ; 

Vu fe décret du 27 mai 1941 autorisant no- 
tamment le comité d'organisation des indus. 
tries du bois à imposer aux entreprises une 
cotisalion dant le produit couvrira s€ts dé- 
penses adiministralives, 


Arrétent : 


Art. fer, — En vue de pourvoir aux dé 
penses du comité d'organisalon des indus 
tries du hois, tout élablissemen! ressortissant 
audit comité lui versera une cotisation propore 
tionneile à son chiffre d'affaires imposable, À 
compter du fer juillet 1%%1, à la taxe sur les 
transactions tel qu'il est défini par le décret 
du 21 avril 1939, dans ses articles 1er, 2, 3 

is en appication ou 
ret. 


et 5, et par lies lex! 
pour modification dui, déc 


Art. 2, — Le chiffre d’affaires relenu pour 
la détermination de la cotisation instituée par 
l'article précédent sera celui des opérations 
de vente des produits qui entrent dans les 
attributions dudit comité. 

Le cas échéant, à défau! de justifications 
comptables suffisantes, les bases de ventila- 
tion du chiffre d'affaires seraient fixées par 
le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle. 

Dans le cas où le redevable est, en *& qui 
concerne la taxe sur les transactions, placé 
sous le régime du forfait, la cotisation pré- 
vue au présent arrêté est calcuke sur Île 
montant du forfait et ventilée, le cas évaéant, 
dans des conditions prévues à l'alinéa précé- 
dent, 


Art, 3. — Le taux applicable an chiffre d'af- 

faires ainsi défini pour le calcul de la coti- 
sation pourra être différent selon que l'entre- 
prise æst rattachée à l’un ou l’autre des sous- 
comités. Ces laux seront fixés par arrêté du 
secrétaire d’Elal à la production industrieile 
et du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, sur proposition du 
comilé, et après approhalion du commissaire 
du Gouvernement et du contrôleur financie 
placés auprès dudit comité. 
Art. 4. — cs entreprises rattachées au 
deuxième groupe {menuiserie ct charpente) 
cotiseront au comilé d'organisation du bàti- 
ment et des travaux publics, qui versera au 
comité d'organisation des industries du bois, 
après entente entre les deux comités et après 
approbation du comraissaire du Gouverne- 
ment et du conträleur financier, une «certaine 
pertie du montant de ces cotisations. 


Art. 5. — A titre exceptionnel, pour les (rot 
sième et quatrième trimestres de l’année 1941 
et pour l'année 1942, le taux de la cotisation 
est fixé par le présent arrêté uniformément à 
2,50 p. 1000. Si le montant de la cotisation 
trimestrielle est infieur à 30 fr., il sera 
arrondi à ce chiffre. 

La cotisation instituée par le présent arrété 
doit être versée dans le premier mois de cha- 
que trimestre d'après le chiffre d'affaires du 
trimestre précédent. 

En plus de la cotisation, les élablissements 
intéressés devront verser une fois pour toutes 
un droit d'immatriculation fixé à 00 fr. 


Art. 6. — Le directeur des industries ch 
miques el je directeur de l'économie générala 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 mars 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEUIDEUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
u l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


4 © à 





Régie d avances. 





date du 
pour les 


interministériel en 


Par arrêlé 
une régie d'avances 


ars 1942, 


d: ses de fonctionnement des œuvres so- 
ciales a été instituée au secrétariat d'Elat à 
Ja production industrieile. 


Le montant maximum des avances pouvant 

consenlies au régisscur d'avances est fixé 
60.000 fr.; il en sera justifié dans les condi- 
| prévues par l'ariicle 91 du décret du 


9 i 1562. 

arrêté en dale du 25 mars 1942, 
M mte, agent comptable, a été désigné 
fl alité de régisseur de l'avance susvisée 


— 06 8—————— 
Lalcratoire central des industries mécaniques. 


ite du 17 mars 41942, 


arrélé en dat 
} lounellier (#lan } 

ire central des industries mécaniques, 
de ses fonctions, par applica 


nchcC), expédilionna re au 


i relevée 


l'article 4er de la loi du 17 juillet 190, 
id npter du lendemain du jour de notifi 
cation dudit arrêté, 
Elle bénéficiera, dans cctie position, des dis- 
] ms de l’article 2? de ladite loi. 


08 © — —— —— 


Lisie des candidats de l'école technique des 
mines de Douai ayant obionu le diplome 
de conducteur de travaux miniers. 





Par arrété en dale du 19 mars 1942. le 


û me de conducteur de travaux miniers a 
“le accordé aux élèves de l'école technique 

mines de Douai dont les noms suivent, 
qui ont suivi, en 19%41, les cours de la seclion 


Con] lementaire : 
PROMOTION NORMALE 
Elèves sortis de seconde année d'étludes 


au 1% septembre 1951. 


4 Lugez. 5 bis Frero (élève 
2 Kujawa. étranger). 
J Siegemund. G Brodzki. 

Wallez 7 Ioussin, 


4 
5 Luc. | 
PROMOTION SPÉCIALE 


Elèves sortis de seconde année d'éludes au 
cours des années antérieures et qui ont ét# 
empêchés par la mobilisation de Suivre nor- 
nalement les cours de troisième année. 


4 Burgeat, 
2 Geiger, 


> Tomis. 
6 Urbain. 
3 Monpays. 7 Pourchez. 
4 Handke. 8 Pieczara. 


a 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 








inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 23 mars 1942, M. le 
docteur Grégoire, médecin inspecteur adjoint! 
de la santé de l'Isère, a été mis en disponibi 
soc sur sa demande, à compter du 1% avril 


—— 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Sociétés de secours muiuels, 





Par arrètés du secrétaire d'Elat au trava 
ont été enregistrés et approuvés les statuts 
des sociétés de secours mutuels ci-après: 

En date du 10 mars 195? 

Caisse confraternelle de secours au décès 

des pha maciens mem dt 1 COOperal 


des pharmaciens de X t d \l; Ma: 
üime:, à Nice, ne 291. 


Soci la pers ] Com ét 
triqu l L à Roa 
Ld = "2 
n æ 

J ° 1 Î 1912 

50 du Pret W LE , à 2 

n° Î » 


Commission provisoire C'organisation de la 
famiiie professionnelle de l'eau, du gaz et 
de l'eicciricite. 














ti { s ilre | 
u E 1 1 
A À | 
tion iu-{ x 
Vu il ii 1 1911 
rclaiix à 
\ , 1 ’ 194 tr à 
u { - 2 
Cr { 1'f lu 
du su t « n 
A i 
A! 1 — ]l et } 
Vi Le q Î I 
Si011 Î ] ( « ' 
en ap I 4 27 4 1 
4 © } 111 rejalive à { il 
dec fi " 
; 1 
Art 2. —— (A { 1h11 (> 1 De 
d li q i 
MM 
A f \ | | I | 
0 eaux dt Ù { ] | 
B va (P 158 À 
1 nicre. | 
B ! { } LS 
Bo | R »L d 
l'Ui | 
Buisson ({Ueorges), orier du syndicat 1 
dépendant de la C. P. D, E. 
Chamussy (Francisq S LA fa 
ration à la Compagn I de la Loit 
el du C1 
Compas (Jean-Marie nptah à la { ipa 
pa t 11 h4, & .t CP. 11! VA { ps lP 
le gaz 
Coustillet (Gaston us-chef d 
usines à gaz du Nord el de j'Esi, à 1 
Delsol (Clément), secrétaire de la fédération 
nationale de l'éclairage el des forces mo- 


trices. 


l inges lent du syrndicel 


(Louis), prés 





fessionnel d'industrie du gaz de Pa 
Dubosson (Albert), ingénieur à l'usine à gaz 
de Reims. 
Giraud (Jean), direcleur £ sral d la ( 


pagnie générale des eaux 

Iurard (André), chef de burcau à la Comp 
gnie européenne (gaz), Paris. 

lirecteur général dé 


Leclers (Paul), 4 I 
d'éclairage, chauffage et forces motrices à 
Paris. 

Morel (Léon), président du syndicat des petiis 
et moyens producteurs et distribute 
d'éngrgie électriqu t d’ea 

Prache (André) licat des 1!r 














gcnieurs et sous-ingér 


syndicat pros 


Roux (Edmond), président du 
distributeurs 


fessionnel des producteurs et 
d'énergie électrique. 

Tomas (Jean), plombier 
naise des eaux 


Art. 3. — Le 
ciale est chargé de 


arroté. 


à la Socicté Ivone 


l'organisation s0. 
sent 


directeur de 
l'exécution du pré 


Fait à Vichy, le 3 mars 1942, 
Le ministre d'Etat. charné de la coordination 
14 instttulions nourvelli s, 
HEXRI MOYSSET 
I Et { l 
REXE BELIN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Services extérieurs des postes, télégraphes 


et tétéphones. 
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\ 
| 
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l Î 10, 
{ el 
l 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 

Décret n° 904 du 14 mars 1942 révoquant 
le procureur général près la cour d'appel 
de l'Afrique équatoriale française. 


l Il t { Î { { n lu 
= | Î }? [ \ r 1= 
nictr ec] ré Etat | et da 

l'é at! l | { ctal 
d'1 \ M. Castel 

| | | reur £gé- 
1 | { J À Î 
s | 

eu ——— “D eS -- —  —— 

Administraiion centrale. 

Ï ’ | 

{ il 1 [E 1942, M. 1 | À 


Groupements professionnels coloniaux. 





en dat au 24 1 { l ent 
de M. Pe! ra 
Resseg t 

O1 | ( nt 

| 
pat 1 N 
et f { { 
——————— —- > -—- -——— 


Personnel colonial. 
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blics des colonies, précédemment en service 
én Afrique occidentale française, a élé affecté 
à lx Guyane, 

+ — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 mars 1912, M. Razeau Ernest}, 
titulaire du diplôme d'ingénieur éiectricien 42 
l'université de Nancy, a été nommé ingénieur 
adjoint stagiair» des transmissions coloniales 
et affeclé à Madagascar. 

"© Q—— 


Par arrôté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 mars 1942, un rappel d'ancien- 
neté pour services mililaires de À an 5 mois 
17 jours a été 
nand), ingénieur adjoint d2 3e classe dts tra- 
vaux publics des cojonies. , 


——— 9 D—-—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 25 mars 1912, les rappels d'an- 
ciennelé pour services militaires indiqués ci- 
après ont été attribués ou conservés dans leur 
#mpioi actuel aux fonctionnaires es services 


attribué à M. Benezeth (Fer- | 





techniques et scientifiques de l’agricuilure aux | 


coionies dont les noms suiven': 
fo Pour compter du {er janvier 1911, 
MM. 

sot (Alfred), ingénieur en chef d> {re classe: 

{ an 9 mois 9 jours. 

Lothomas (Georges), ingénieur hors classe. 
3 ans 4 mois 23 jours. 

Barthe (Pierre), ingén'eur hors ciasse: 5 mois 
22 jours. 
Delolhime (Antoin’), ingénieur hors 
o mois 4 jours. 
Figueres (Roberl), 
8 mois 3 jours. 
Man:ion (Jean), ingénieur hors classe: 7 mois 
23 jours. 

Coleno (Paul), ingénieur hors ciasse: 19 jours. 

Guerard (René), ingénieur de re classe: 10 
mois {17 jours. 

Coste {René), ingénieur de {re classe: 2 mois 
29 jours. 

Porteres ’Roland), ingénieur de 2% classe: { an 
d In0is » jours. 

Vignier (Pierm), ingénicur de 2e classe : 53 mois 

{ }, ‘ 

. 


Sa 


DE . 
Ciasse ; 


ingénieur hors classe: 


25 jours. 

Ciolina (François), ingénieur de 2e classe: 4 
mois 23 jours. 

Gontier (Jean), ingénieur de 2e classe: 8 mois. 

Rebufat (Charles), ingénieur de 2 classe: à 
mois 4 jours. 

Cours {Gilbert}, ingénisur de % classe: 4 mois 
26 jours. 

Pierron !‘René), ingénieur de % classe: 4 mois 
8 jours. 

Lodier (Edmond), ingénieur adjoint de 1r 
classe: 11 mois 29 jours. 

Marchal (André), ingénieur adjoint de fre 
classe: 1 an 6 mois. 

Tichit (Lucien), ingénieur adjoint de ? classe: 
11 mois 20 jours. 

Luziau (Robert), ingénieur 
ciasse: 11 mois 2 jours. 

. n n . . 

Lhomme (Edmond), ingénieur adjoint de 2 
classe : # mois 27 jours. 

Risbec (Jean), chef de travaux hors classe: 
2 ans 10 mois 4 jours. 

Bouriquet (Gilbert), chef de travaux de 1r 
classe: 3 jours. 

Mallamaire (Aristide), chef de 
1re classe: 13 jours. 

Bugnicourt (François), chef de travaux de 
2e class: 5 mois 3 jours. 

Alibert (Henri), chef de travaux de 2e casse: 
6 mois 29 jours. 

Maistre (Jacques), chef de travaux de % 
classe: 3 mois 6 jours. 

Huet {Gérard), chef de travaux de 2e classe: 
> mois ?8 jours. 


adjoint de ?% 


travaux de 











20 Pour compicr du 1er juillet 1944. 
MM. 
Gaury (Charles), ingén'eur hors classe : 3 mois 
21 jours. 
Kervegant (Désirc), 
10 jours. 
Piellard (Maurice), ingénieur de 1" classe: 
6 mois 20 jours. 


ingénieur de 1e classe: 


Robin (Elie), ingénieur de fr classe: 4% mois 


1 jour. 

Chainley (Ernest), 
2 Imois 11 jours. 

Jcannin (Robert), ingénieur de fre classe: 
4 mois 25 jours. 

Moreau {Hubert 
1 mois 4 jours. 

Tourneur (Marcel), ingénieur de fre classe: 
2 mois 19 jours. 

Blanche {Crescent)}, ingénieur de 1" classe: 

2 inois 14 jours. 

Didolot (Gecrges), ingénieur de %% classe: 
3 110i5 11 jours. 

Champenois {Christian), ingénieur adjoint de 
1e classe: { an 6 mois 11 jours, 

haël (Albert), ingénieur adjoint de 1re 

‘lasse: 5 inois 17 jours. 

Lalande {Eloi}, ingénicur adjoint de {re classe : 
{L mois 4 jours. 

Arncux (Lion), ingén'eur adjoint de 2 classé: 
6 inois 9 jours. 

Vaxelaire (Jean), ingénieur adjoint de 2% 
classe: 5 mais 27 jours. 

Cauhape (René), ingénieur adjoint de 
classe: 6 mois 23 jours 

Labrousse (Gcorges), ingénieur adjoint de 
2e classe: {1 an 6 mois 7 jours. 


* 


ingéniur de 1re ciasse : 


ingénieur de dre classe: 


De 


> 


| Renaud {Jean), ingénieur adjoint de ? classe: 


1 an 4 mois 25 jours. 

Marinet (Jacques, ingénieur adjoint de 2e 
classe: 2 mois 10 jours. 

Mouiherat (Octave), ingénieur adjoint de 
classe: 5 mois 16 jours. 

Frappa (Claudius), chef de travaux hors classe : 
1 inois 2? jours. 

Bouyer {Scrge), assistant de 2 classe: 10 mois 
9 jours, 


9e 


—+e +—_— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 mars 1942, M. Vinciguerra (36- 
rüme-Victor-Christophe-Napoléon), classé en 
vertu des lois des 30 janvier 1923 el 18 juillet 
1923, a clé nommé commis de 3% classe des 
services pénitentiaires coloniaux, à titre pré- 
caire et révocable, 


—+e + — 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en dale du 26 mars 1952, M. Duzan, ingénieur, 
classé à sa sortie de l'école polytechnique 
dans le cadre des transmissions coloniales, 
en stage à l'école supérieure des postes, télé- 
graphes et téléphones, a été nommé ingénieur 
adjoint stagiaire du cadre général des ingé- 
nieurs des transmissions coloniales, pour 
D + 0 du fer octobre 1941, et affecté à l'Indo- 
chine. 

— 6-6 &— 


# 

Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du ?6 mars 19%42, M. Lagorsse (Al- 
bert), capitaine de port de {re classe des colo- 
nies, a été relevé de ses fonctions. 








Décret n° 926 du 24 mars 1942 portant na- 
turalisation, réintégration et accession 
aux droits de citoyen. 





Nous, Maréchal de France, chef de :'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 





————___— 


Décrétons : 
Art, f°°, — Sont naluraïisés Français, par 
application de Flarticle 6 ($ 1°) de la 
du 19 août 1927: 


BAXBERO (Lucie-Catherine), veuve GOS5G 
née le 16 décernbre 1888 à Nice, demeurant 
à Monacc. 

BERDEN Ana), femme MARATS, née la 
Lo janvier 4915 à Pogojina (Yougoslavie), de 
ineurant à Ce-son-Sévigné (Ie-et-Viline), 

BRUNO ‘Carmelina), femme RIGHI, née le 
25 janvier 1910 à Chuisa San Michele (Hal 
domcufant à Grenoble, 

CENTER'ONT (Dominique), prêtre mis-ion- 
naire, né le 7 novembre 1858 à Marseille, y 
demeurant. 

DESENZANT !Jo<é-Aldo), sans profession, né 
le 6 septenrbre 1902 À San Francisra (Répu- 
blique arzentine), demeurant à Toulouse, 

BOSTAL François), {ailleur d'habits, né le 
10 avril 190% à Zéravice (Tchécosiovaquie), 
demeurant à Saint-Malo (Hie-et-Vilaine!. 

FAKRIKIAN  (Setrack chauffeur, mé Île 
12 octobre 1917 à Malalia ‘Asie-Mineure), de- 
mourant à Saint-Chamond (Loire). 

FUMANAL (François). ouvrier agrico!e, 1 
le 25 août 1593 à Besian:, province d'Iluesca 
Espagne), demeurant à Olargucs (Hérault). 


1 


4 


GARCIA Carmen), née le 1 mars 1882 À 
\imoines (Espagne), demeurant à Montpellier. 
GREGORT (Lou'se-Rose-PDom'nique), femme: 


FORLINI, née le 23 décembre 1899 à Farini 
d'Olmo (Halice), dermcurant à Fontenarx sou:- 
Bois (Seine). 

KRANIXFELD (Jean), né le 20 mai 1902 à 
Soprem (Hongrie), légionnaire au 4er régiment 
étranger -d'infanierie. 

MOIRANO lEinmanuelle), veuve BUZZE née 
le 4 juin 1885 à Aiassio (Italie), demeurant 
à Monaco, 

PORIGUTAN (Savac), ouvrier mélallurgiste, 
né le 5 avril 1913 à Tcharsandjak (Arménie}, 
demeurant à Lorc!te (Loire). 

REPCIK (Ludevil), né le 4 mai 1906 à Po- 
saci (Slovaquie), sergent au 1 régimenl 
étranger d'infanterie, 

TIHOMAS (Anne-Marie-Yolande-Béryi), née le 
c0 septembre 1921 à Karachi (Indes britan- 
niques}, demeurant à Rennes, 


THOMAS (Marie-Lou'se), née le 7 mai 1918 
à Durban (Afrique du Sud), demeurant à 


Rennes. 


Art. 2, — Sont naituralisés Français, par 


app'icatioa de l'article 6 ($ 5°) de Ja loi 
du :!9 août 1927: 


DE WE KERSLOOTI DE ROOYESTEYN (Jean- 
Marie-Ghislain-Frédéric), né le 13 juin 1924 à 
Elterbeck (Reigique), demeurant à Gan (Bas- 
ses-Pyrénées). 


DE WYKERSLOOTIT DE ROOYESTEYN (Ghis- 
lain-Elienne-Frédéric-Marie), né lé ?2S novem- 
bre 1922 à Etterbeek (Belgique), demenrant à 
Gan (Basses-Pyrénées). 


Art. 3, — Sont naturalisés Français, par 
application des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 1°) 
de la loi du 10 août 1927: 


NICELLI (Eugénio), cocher, né le 2 octobre 
1S35 À Agazzano (Italie), et GALVAGNI (Ma- 
riu}, sa femme, née le 7 septembre 1883 à 
Crespellano (Italie), demeurant à Monaco. 


PINNA (Jean), manœuvre, né le 12 juillet 
1884 à Atzara (Italie), ayant un enfant mi- 
neur, Pierre-Charies, né le 13 juin 1924 à Mo- 
naco et COPPA (Anne-Marie), sa femme, née 
le 3 novembre 1888 à Tollegno (Italie), demeu- 
rant à Monaco, 


RYCERZ (François), manœuvre, né le %6 jan- 
vier 1889 à Chrzanow-Szlachecki (Pologne), 
ayant quatre enfants mineurs: 4° Stanislas, 
né le 4 avril 1921 à Roznowo-Mlyn (Pologne); 
20 Nicolas, né le 11 octobre 1922 à Rudki (Po- 
logne); 3° Rosalie, née le 16 août 1924 à 
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prouiilet (Seine-ct-Oise); 4° Jeanne, née le 

ty août 1924 à Breuillet (Seine-el-Oise), et 

STEFANIAK (Marie), sa femine, née le 2 mai 

107 à Siwka (Pologne), demeurant à Bréti- 
-sur-Orge {Seine et-Oise)}. 


Art. 4. — Sont naturalisé Français et 
rcintégrée dans la qualité de Française, 
par application des articles 6 ($ 1°) et 11 
de la loi du 10 août 1927: 


COSMAS (Nicolas), commerçant, né le 8 mai 
«06 à Vourla {Asie-Mineure), et BOURGEOT 
\arie-Gerinaine), sa femme, née le 22 juillet 
juu3 à Corancy (Nièvre), demeurant au Creu- 
sot (saûne-ct-Loire). 


\rt. 5. — Sont réintégrées dans Ja qua- 
hte de Francaise, qu'elles avaient peruue 
par leur mariage avee nn étranger (art, 11 
le la loi du 10 août 1927) : 

ALAZARD (Marie-Louise), femme BIGLIA, 
nee le 8 février 1901 à Rognonas (Bouches-du- 
Rhone), demeurant à Juvisy-sur-Urge (Seine- 
et-Uise}. 

ANNE (Augustine), femme AMODIO, née le 
er août 1890 à Santigny (Yonne), demeurant 
à Neuiity-sur-Seine (Seine). 

AVENIER (Marguerite - Joséphine), femme 
VALDI, née le 6 octobre 1891 à Elable (Savoie), 
demeurant à Grenoble. 

BEAUDOIN (Clara - Marie - Eugénie), femme 
PFLEMANS, née le {er seplembre 1590 à Am- 
frevile-Jes-Champs (Eure), demeurant à Mau- 
recourt {Scine-et-Oise). 

BECHU (Georgette-Silvine), femme DE VLIE- 
GHiER, née le 29 novembre 1896 à Eslissac 
\ube), demeurant à Vauchonvillicrs (même 
d‘partement). 

BOURSOUL (Marie-Louise), femme GUASCO, 
née le 24 février 1887 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône}, y demeurant. 

RRESSET (Berthe-Marie-Louise)., femme STE- 
FANELLI, née le 29 novembre 1904 à Hyères 
Var), demeurant à Monte-Carlo. 

BUADES (Juliette), femme GENESTAR, née 
le 9 février 1892 à Oran, y demeuranl. 

BUYAT (Louise-Barthélemie), femme SAU- 
VEUR, née le 27 mai 1891 à Montbrison (Loire), 
demeurant à Villeurbanne (Rhône). 

BERNARD (Joséphine -Laurencine), veuve 
SIMONELLI, mée le 2% mars 1881 à Nice, de- 
ineurant à Peille (Alpes-Maritimes). 

CHABOT  (Marthe-Eugénie-Louise), femme 
MOISA, née le 3 seplembre 1891 à Paris, y 
demeurant, 

COQUEREL (Fernande-Flore-Marie), femme 
TREHOUX, née le 13 juin 1894 à Wirmille (Pas- 
de-Calais), demeurant à Wimereux (imême dé 
parlement), 1 

CURTIT (Aline-Adèle), née Je 4er juin #7! 
à Eurville (Haute-Marne), demeurant à Lure 


(Haute-Saône ). 


.FETILLE! X (Anne), veuve 
<i Inal 1883 à Saint-Etienne, 
Bourg-Argental (Loire). 

GODEFROY (Florine), femme WRIGHT, née 
le 20 septembre 1873 à Paris, demeurant à 
Vervilie, par Nesles-la-Vallée (Seine-el-Oise). 
 GRAZIANI (Marie-Madeleine), femme FER- 
RANDO, née le 11 avri 1905 à Nice, y dermeu 
rant, 

GUYOT ({Marie-Louisc-Francoise), femme 
FRICO RT, née le 18 mai 1292 à Saint-Saulgr 
(Nièvre), demeurant à Maraye-en-Othe (Aube). 


LAURE (Henriette-Léontine), femme YENK, 


BEE, née Je 
demeurant à 


née le 7 septembre 189 à Villeneuye-sur-Au 
vers (Seine-et-Oise), y demeurant, 
LELONG (Maric-Floré nce-Léonie), femine 


YOUNG, née le 19 février 1867 à Haravilliers 
(Scine-et-Oise), demeurant à Nice. 

LEROY  (Rachel-Camille-Lucienne), femme 
SANTOS, née le 26 septembre 1899 à Hergnices 
(Nord), demeurant à Paris. 

MAISONNAT (Julienne femme 


- Suzanne), 


demeurant à Villeurbann 


SILVA, née le 31 décembre 1897 à Saint-Vallier- 
sur-Rhône (Drôme). 
(Rhône;. 








MARIDET (Jeanne), veuve MAFFONE, née le 
3 octobre 1879 à Châtel-Montagne (Allier), u2- 
mmeurant à Monaco, 


SAILLY (Léonie-Pierrelte), femme DE WU 
DER, née Je 1er juin 489 à Elaples (Pas-de-Ca- 
lais), demeurant à Cucq (même départemeni). 


SUITA (B£atrix-Julienne), femme LAUWE- 
RYNS, née le 14 avril 1901 à Douai (Nord), de- 
meurant à Putlaux (Seine), 

VIDEAU (Jeanne-Gabrielle), 
née le 15 septembre 1873 à 
ronde), demeurant à Paris. 

DE VILLAINES (Sévère-Marie-Edith-Solange)}, 
femme de WYKERSLOOTH DE ROOYESFENN, 
née de 10 mai #89 à Saint-Sévère-sur-Indre 
(Indre), demeurant à Gan (Basses-Pyrénées). 


STEELE, 
Gi- 


ferme 
Bordeaux 


Art, 6. — Est réintégré dans la qualité 
de Francais (art. 11 de la loi du 10 août 
1927) : 

BURGISSER (Adrien-Placide-Léon), commer 
cant, né le 27 juin 48% à Fontaine-les-Cornus 
(Oise), demeurant à Pierrcfille (Seine). 

Art. 7. — Est admis à jouir des droits de 
citoyen Français (décret du 23 juillet 1937) : 

OUKEO, né le 4 décembre 
(Laos), demeurant à Hanoï. 


1914 à Vienlian® 


Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 
france ais : 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEH BARTHÉLEMY. 
0 2  — 
Le. ci 





Décret n° 939 du 26 mars 1942 portant na- 
turalisation, réintégration, libéraiion de 
liens d’allégeance. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 
Décrétons : 
Art, 1%, — Sont naturalisés Français 
par application de l'article 6 ($ 1°} de a 


loi du 10 août 1927: 


LIBRALATO (Germma), femme BOSOUIER 
née le tr avril 149126 à Lavada di Posbin 
(Italie), demeurant à Moiran: (fsere 

ROULET (Claude-Andréc), née le 4 dé 
bre 1919 à Genève, demeurant à Oran. 


— Sont naturalisés Français, pat 
+ (È er 


Art. 2. 
application des articles G (& 1°) et 
de la loi du 19 août 1927: 


FAURA ,Jean), auffeur d'autom ] 
le 22 juin 1914 à Pliego {F<pa , et RU BIO 
(Francisca), sa femme, née à Carthage 
pagne), le 18 octobre 1913, demeurant à 1] 

SISMONDINI G Ba Ï 


r 1 


Sans ] Ï 


(Ialic 
née Île 


et VAËCIHIERI (Blanche), « 
15 mars 1S*1 à Monaco, y d 

Art. 3. 
de Française, qu'elles aval 
leur mariage avec un étrai t. 11 
la loi du {40 août 

AINESI 
NARDI, née le 37 avri 


itdilks 


— Sont réintégrées qd 


F1SS85 à M 9, Y dem 





1927 - 
(Francoise-Magideleir ve BEI 
| 
1 


fortense - Virginie}, \euve 


FOUGERON 
i décembre 1866 à Pithiviers- 


MEYER, mée be 


lé-Vieil (Loiret), demeurant à Paris, 
LACROIX (Céeile-Emilienne), femme BER- 
NARD, née le 14 mai 1890 à Chauny (Aisne}, 


demeurant à Courbevoie (Seine). 

DEGIOANNT (bevole - Albertine - Apollonie), 
femme ARGENTINO, ne le 9 novembre 1870 
à Saorge (Alpes-Maritimes), demeurant à Nice, 

MARTIN Isabelle - Jeanne), épouse 
ROSE, née Je 1898 à Arras, demeu- 


Lucie 
18 octobre 


rant à Grenoble, 
LENOIR Marie-Julicite), femme GERARD, 
née le 2% juin 171 à Auvillers-les-Forges (Ar 


dennes), demeurant à Landrichamps (même 


département! 


LEVEQUE :Olympe), femme HORAK, née le 
9 janvier 195 à Courcelleslez-Lens (Pas-de- 
Calais), demeurant à Lyon. 

MOXIIET (Cléimentine-Julie-Odette), femme 


HORSLEY, née le 8 juillet 1896 à la Sevn 
Mer {Var), demeurant à Auxerre. 
PAGES Paule - Marie - Louise - Joséphine), 
femme RABINO, mée le 25 août 14888 à Chau- 
mont (laute-Marne)}, demeurant à Nice. 


PIGUET : !Marie-Thérèse-Ernestine), 


ur- 


veuve 


de ROCCIHT, née le 19 octobre 1864 à Favmont 

(Haute-Saône), demeurant à Nice 
RAMIL (Lucic-Adrienne-Philomène), veuve 

GALFIONE, née le 17 avril 1899 à Saint Hau- 


uille-e!-Pipet (Isère), demeurant à Lyon. 

TORREGROSA Elena - Anlonia), femme 
SIERRA, mu le 4 avril 18% à Oran, v demeus 
rant. . 

VAN ROBAY: Madeleine - Octavie), vruvo 
LANCKRIET, nee le 16 juillet 1902 à Pérene 
chies (Nord y demeurant, 

VUILLEMINRON Germaine - Alic Marthe, 
fernme CROPP, mée le 135 mars 1889 à Chaâtil- 
lon-sur-Sein Côte-d'Or demeurant à la 
Courneuve Sein 

WINDHOLTZ Emma - Mélanie }, femme 
DAËLE, née le 20 août 1905 à Gennevilliers 
Seine), demeurant à Epinay-sur-Scinc (meme 
département 

Art. 4. - Est aulorisé à conserver la nas 
licnalité portugais irt. 9, & 3°, de la lof 
du 10 août 1427): 

FILIOH, DE RAÏMOND Hervé-Mari te la 
12 bI 1921 à sctubal (P Tag Y GUINC Us 
rant | 

Art | 0 e d X, Huinisiré 

reta l'} est hargi de 
L'é it lu ! Î l Ft l ! 
jui se pue 
blie u J il off l 
I { \ Le ] q . ; 1049 
PH, PETAIN, 
Par ] | ù Je F1 hef 4 Flat 
i 1 
Le yarde des SCCAUT, 
nuinislre rectare d'Etat à la j uslie À 


VI BARTHELEMY, 








AVIS & CG#MUNICATIONS 


Secrétariat d'Fiat ravitaillement. 
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rélaire d'Etat à l'agriculture ct 
d'Elat au ravitaillement, 

Vu la loi no 163 du 29 janvier 1932 portant 
délégalion de pouvoirs spéciaux au président 
de l'office national interprofessionnel des cé- 
réales: 

Vi l'arrèlé 
4952 portal 
vier 1942 et sur 
toutrôleur de l'office 
nel des céréales: 


miinisire S 
du secrélair( 


interministériel du 27 février 
application de la loi du 29 jar- 
av s conforme du commissaire 
nalionai interprofcssion- 


Vu l'arrêté du 8 janvier e relatif au taux 
d'extraction des blés et céréales panifiables : 

Vu la loi du 17 éécerte e 14911 concernant 
Ja répression des infractions en malière de bié, 
céréales, farine et pain, 

Dé l 
, 

Art. fer, — L'article 1er de l'arrêlé du S jan- 
vVier 1942 fixant Je faux d'extraction des bics 
ct céréales panifiables est abrogé el remplacé 
par “Te s d Spositl ions suivantes: 

A parier du fer avril 1932, les meuniers 


devront extraire, sans toérance d'au’une 


sorte, d'un quintal de céréales mis €n 1nou- 

iure les quantilés ci-après de farine: 
« BK mélropolitain.......... cc. = PS kg 
« Hlé nord-africain......... déesse 98 Kg. 
COUDRE sfr secssepses ASS em 20. : 08. PSE 
« Orge imétropolitaine........…. ss = CORE. 
« Orge nord-africaine...... cocvre DURE: 
SOMAIST secs vosortesenesnouse … = kg 
a SOPPOSIR sos cscooesvosen te ses . = U0kg 


« Ces laux d'extraction $ appliquent aux cé- 
réales ne comprenant pas plus de 2 p. 100 
d'impuretés 

« Tout pourcentage supérieur Connera lieu 
à une réduction corresporrlante des (aux d'ex- 
traction, sans que cet abattement puisse en 
aucun cas excéder 2 p. 100. 

« Les grains sont pas 
Cotnime jimpurciés », 


Art, 9, — Le 


considirés 


cassés ne 


directeur général de j'office 


national interprofessionnel des céréaies et Je 
directeur général des contributions indirectes 
sont chargés de l'exécution de Ja présente 


décision réglementaire, qui sera publiée au 


Journal ofliciel de l'Elat français. 
Fait à Paris, le 19 mars 1942. 
Le président de l'office nalional 
interprofessionnel des cérénlef, 
PIERRE HAILE, 
Vu: 
Le commissaire contréleur, 


Jt. BUTY. 


HO  - --— 





Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 





Avis relatif à l'examen du certificat d'aptitude 
a l'enseignement du dessin (premier degré) 
dans les lycées et collèges en 1912. 


Les candidats sont informés que l'épreuve 
qui doit avoir lieu le jeudi 7 mai ou 12 ven- 
dredi 8 mai 1912 comporte le sujet suivant: 

Etude plâtre: Le 


d'après un moulage en 


Discobole. 


Les candidats sont privenus que les feuilles 
de pagier qu'ils sont aulorisés à apporter Île 
jour de l'examen ne doivent comporter aucune 
trace d’esquisse, de croquis ou de préparation 
äntérieure. 





vacance de posles 
d'histoire naturelle. 


Avis de 
au Museum 


au lahoraloire de 
natu- 


Le poste de sous-directeur 
oéologie du Muséum national d’lustoire 
réelle est déclaré vacant. 


Un délai de vingt jours, à dater de la pu- 





blication du présent avis au Journal officiel, 
est accordé aux candidats pour faire va'oir 
leurs titres. 

Vichy. — Imprimerie spéciale 





ofjiciels : 


Le Directeur des Journaux 
R. Laton-Tancs. 
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ACTIF 


Encaisse-or {monnaies et Jingots).,....s...ss..s.,. 
Monnaies d'argent, de nickel ét de billon........,... SS3e54 
Comples Courants postlaux............sssssssssm.sesessocecee 
Disponibilités à vue à l'étranger........ : 
Avances sur lingols et inonnaies d’or. 
Portefeuille commercial et d'effets public 5 

Effets cscomplés sur la France........ … 4.665.155.541 5 


ss... ss... 


Effets garantis par l'offic e dez céréales 

(loi du 15 août 1956, décret du 29 vomEt 
2099, oi du 19 msi 2948)... « 17.607.009 » 
Effets escomplés sur l'élranger. . ::.:... 662,194 50 
Effets négociables achelés en France (décret du 47 juin 
+!) AE PRESENT NE ia tedineresecl iris rare onebaen 
AVORCEs POP PES... Soccer des) sénenuér ane se sosute . 
Avances à trente jours au InaxinUupn sur ‘effets publics à 


échéance déte rminé e n'excédant pas deux pr le 
Bons du Tré Ssor _ ociables (convention du 29 février 1940, 

approuvée par le décret du 29 février 19%0)...,......... 
Bons négociables de Ja caisse autonome d'amortissement 

{conventions des 23% juin 1928 et 7 décembre 1931)........ 
Prêts sans intérêts à l'Etat (oi du 9 juin 1857, convention 


du 29 mars 178. loi du 13% juin 1873 prorogée, lois des 
17 noveinmbre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 191% 
et 25 juin 192, convention du 12 novembre 198, décret 


du 12 novembre 1938) . 
\vances provisoires à l'Etat (convention du 
bre 193$, approuvée par le décret du {1 septembre 1939, 
convention du 29 février 1919. approuvée par le décret 
du 29 février 1910, et convention du 9 juin 1940, bc 
par le décret du 9 juin 1940).....:. 00,4 4 #01 0 « 
Avances provisoires sans intérêts consenlties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 


allemandes é'occupalion en France (conventions des 
25 août, 29 ccltobre, 12 ect 30 décembre 1910, 20 février, 


30 avril, #06 mai, 11 juin, {1 ot gue SL 23 novernbre et 
26 décembre 1941)..... 
Rentes pourvues d'affectalions Spé ciale 3 oi du 17 nai 1851, 
décrets des 27 avril et 2 mai 181$, joi du 9 juin 1857)... 


Iôtel et mobilier de la PRE rt ral 


nn mnt tu ARS a cs 


29 septem-| 








DNVRES in osesse coscavocns IN Sion es cesesesesosoee | 








AU AU 
5 MARS 1942 26 FEVRIER 1942 
81.597.593.843 04 81.307.509.849 (M 
D15.962,626 65 "5422669. 4G 67 
1.239.885.064 02! 1.506,161.029 11 
27.961.336 99 07.210,520 72 


1.663.121.729 07 


5.606.046.797 51 


7.120.215.500 »| G.797.915.500 » 
2.137.706 .009 37| 5.061.997.454 93 


711.183.00 


° 20.000.000.000 » 2 


© » 470.981.000 » 





2 


-000.000.000 » 


5.245.310.500 85! 5.215.975.590 85 
19.0C0.000.000 » 10.000.000.000 #» 
€9.200.000.000 » 67.100.000.000 » 


119.918.231.891 80! 


112.980,750 14 
4.000.000 » 
6.359.673.118 05 





119.753.978.998 10 


112.9S0.750 114 
4.000.000  » 
1.564.009.663 72 





—— [——— — —_— 


TOLAl. sos sossosossoosossssoossecesesssssose |: 373.206.644.349 93 369.523.963.496 09 


PASSIF 
Capital de la Banque... ss. oo.5e 
Bénéfices en addition au capital {lois des 9 juin 41x57 et 
1 narembre 100.4 es osotasses ee de délit sesteavr ie 
Réserves mobihères légales (loi du 17 mai 1433, décrets des 
21 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin. 1857)....... 090 0 
Réserve immobilière... noces nus e 
Engagements à vue: ; 
Billets au porteur en circulation. .....,,... sos... 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Frésor public... 


CPP EE PEER ITELEIET 


15.019.915 83 


Comple courant de la caisse auto- 

nome d'amortissement.......,.,.... .  1.081.986.812 28 
Comptes courants ct comptes de 

dépôt: de fonds... 25.5 ssmsvcses. 29.05.18.515 © 
Dispositions et autres engagements 

CR RENE EP RERUR 2.001.352.705 22 


Administration centrale des Reichskre- 
ditkassen .°..... ét RES ENS de cssusose. -00.271.657.016 53 
Divers :...: 


nn mn mn nn mms 


) dt: PSE NES PUS SAR NS LENS RECENSE OR RO RE 








182,500. 000 » 


203.221.451 81 


J. 


22,105.750 11 
4.000.000 » 


182,500.000 » 
203.231.154 81 


22,105.750 14 
4.000.000 » 


281.712,246.780 » 278.392.349.610 » 


.-8:6.100.024 4 


87.662.241.559 91 


Le 





3.166.160.310 54! 2.957.432.021 23 
| 





313.206.611.349 98 269 
| 


126 (9 





269.523.863.4 








Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 


Signé : 





RER ne 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


A —  , 


Au 5 mars 1942 





Au 26 février 1942 








BREART DE BOISANGER. 


TAUX DES OPERATIONS 


= | ESCOMIDIE. PNA 119 Cj9 

Engagements à vue....... 209.618.646 804 19 366.051.594.199 91! Avances sur titres... 8 0/0 
Proporlion de l'encaisse or! 

aux engagements à vue. 22,89 p. 100 23,11 p. 100 |Avances à 20 jours... 4,75 C/0 

TS > CR EU in tn Li 








